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UNIQN POSTALE UNIVERSELLE 


III. 
Règlement de détail et d’ordre 


POUR 
l’'exécution de la Convention 

; ; CONCLUE ENTRE . 
L'Allemagne et les Protectorats Allemands, la Ré- 
“'’ bublique Majeure de l’ Amérique Centrale, les 
FtateUnis d'Amérique, la République Argentine, 
l'Autriche-Hongrie, la Belgique, la Bolivie, la 
Bosnie-Herzégovine, le Brésil, la Bulgarie, le 
“Chilì, l’Empire' de Chine, ‘la République de Co- 
lombie,. l’ Etat Indépendant du Congo, le Ro- 
aumo de Corée, la République de Costa-Rica, 
e Danemark et les Colonies Danoises, la Ré- 
ublique Dominicaine, l'Égypte, l' Équateur, 
l'Espagno et les Colonies Espagnoles, la France, 
les Colonies Francaises, la Grande-Bretagne et 
diverses Colonies Britanniques, l'Inde Britanni- 
que, les Colonies Britanniques d'Australasie, lo 
Canada, les Colonies Britanniques de l’Afrique du 
Sud, la Grèce, le Guatemala, la Républiquo 
d'Haiti, la République d’Hawai, l'Italie, le Ja- 
pon, la République de Libéria, le Luxembourg, 
Ie Mexique, lé Monténégro, la Norvège, l'Etat 
Libre d'Orange, le Paraguay, les Pays-Bas, les Co- 
loniés Néerlandaises, le Pérou, la Perse, le Por- 
tugal et les Colonies Portugaises, la Roumanie, 
la Russie, la Serbie, le Royaume de Siam, la 
République Sud-Africaine, la Suède, la Suisse, 
la Régence de Tunis, la Turquie, l'Uruguay et 

les États-Unis de Venezuela. 


Les soussignés, vu l'article 20 de la Convention postale uni- 
verselle conclue è Washiogton le 15 juin 1897, ont, au nom de 
‘leurs Administrations respectives, arrèté d'un commun accord 
les mesures suivantes, pour assurer l’exécution de ladito Con- 
yention. 

I 
Direction des correspondances 


1. — Chaque Administration est obligée d'expédier, par les 
voies les plus rapides dont elle peut disposer pour ses propres 
envois, les dépéches closes et les correspondances à découvert qui 

. lui sont livrées par uno autre Administration. 
2. — Les Administrations qui usent de la faculté de percco- 


voir des taxes supplémentaires, en représentation des frais extra» 
ordinaires afférents è certaines voies, sont libres de ne pas di= 
riger par ces voies, lorqu'il existe d'autres moyens de commu- 
nication, celles des correspondances insuffisamment affranchies 
pour lesquelles l'emploi desdites voies n'a pas été réclamé expres= 


.sément par les envoyeurs. 
II 


Échange en dépéches closes 


1. — L'échange des correspondances en dépèches cluscs, 
entre les Administrations de l’Union, est réglé d’un commun ace 
cord et selon les nécessités du sarvico entre lez A Iministrations 
en cause. 

2. — Sil s'agit d'un échange è faire par l'catremise d'un 
ou de plusieurs pays tiera, les “Administrations de ces pays 
doivent en tre prévenues en temps opportun. 

3. — Il est, d’ailleurs, obligatoire, dans ce dernier cas, de 
former des dépèches closes toutes les fois que le nombre des cor- 
respondances est de nature è entraver les opérations d'une Admi» 
nistration intermédiaire, d'apròs la déclaratiou de cette Admini- 
stration. 

4. — En cas de changement dans un service d' échange en 
dépéche closes établi entre deux Administrations par l’ontre= 
mise d'un ou de plusieurs pays tiers, l'Administration qui a pro- 
voqué le changement en donne connaissance aux Administrationg 
des pays per l’entremiso desquels cet échange s'effectue, 

; II, 
Service extraordinaires 


Les services extraordinaires de l’Union donnant licu à des frais 
spéciaux dont la fixation est réservée, par l'article 4 do la Con- 
vention, è des arrangements entre les Administrations intéres= 
eées, sont exclusivement: 

1° ceux qui sont entretenus pour le transport territorial 
accéléré de la Malle dite des Indes; 

2° celui que l' Administration des postes des Etats-Unis 
d’Amérique entretient sur son territoire pour le transport des 
dépèches closes entre l’océan Atlantique et l’océan Pacifique ; 

3° celui qui est établ: pour le transport des dépéches par 
chemin de fer entro Colon et Panama. 

IV. 
Fixation des taxes 


1. — Ea exécution de l’artiele 10 de la Convention, les Ad» 
ministrations des pays de l’Union qui n'ont pas le france pour 
unité monétaire pergoivent leurs taxes d'après les équivalenta 
ciedessous :, 
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PAYS DE L'UNION |25 centimesf10 centimesf © centimes. i _'PAYS DE L’UNION {25 centimes|10 centimesf 5 centimes 


Allemagne . . . . .| 20 pfennig | 10 pfennigl! 5 pfennig > Hong-Kong, British- ; - 
North ‘Borneo ‘et iLa- | :10 cents il 4cents :f 2 cents 
Protectorats allemands; boan. . . +... . È dedollar i] de dollar .} de dollar 
Territoire de Cameroun, Sarawak *) et Straits] 8 cents | 3 cents 1 cent 
Solipaggie de » Nou- | Settlements . . . .|{ dedollar de dollar de dollar 
elle-Guinée, Terri i % È 
Hina de Togo, Terri. Maurice (île) et dépon- | 18 cent 8 cent 4 cent 
toire de l’Afrique du dances . +. . . . .| deroupie | deroupio de roupie 
Sud-Quest, Territoire . A A . 
de l’Afrique orientale, Chypre . ..... 2 piastres piastre 1/, piastre 
Territoire des Iles Mar- i i ou 80 paras | 0u 40 paras | 0u 20 paras 
shall. . . +. +». .| 20 pfennig j 10 pfennigi 5 pfennig ia Lat 15 cent 6 cent 3 cent 
Argentine (République). { 8 centavos | 4 centavos { 2 centavos : deroupie | deroupie | deroupie 
Autriche-Hongrie. . +10 kreuzer | 5 kreuzer | 3 kreuzer — CapdeBonne-Espérance. | 24/s pence È ll penny |. !/speniy 
‘vi Zanzibar et Afrique 0-' i È 
Bolivie . . . SIE, 10 centavos } 4 centavos | 2 centavos rientale. . . . . ,|24/, annas] ‘anna ici 
Bosnie-Herzégovine. . | 10 kreuzer f 5 kreuzer È 3 kreuzer Ascension et Ste-Hélàne, | 21/, pence |] 1penny 1/3» penny 
Brésil . . . ... 100 reis 50 reis 25 reis Australasie. . .. .|®:/, sense 1 paniiy E 
Canada . . .... 5cents 2 cents 1 cent Qualeniala: -:..5 3 Lo 5 cantava Sontavot] 1 vantava 
Chilì... . . + + +] 5 centavos f 2 centavos | 1 centavo ud 5 centavos | 2 centavos.| 1 centavo 
Colombie. . . . . .%5 centavos|] 2 centavos f 1 centavo s * * © * * de piastre | de piastre | de piastre 
Corde. . .. . è. 25 poon 10 poon 5 poon Hawaî. . .. 0. . .:| 5 cents 2 cents 1 cent 
Costa-Rica. . . . .5 centavos{ 2 centavos | 1 centavo Inde britannique. . .2*/, annas 1 anna 4/, anna 
Danemark . . ... 20 re 10 dre 5 ore Japon. . + 00.0. o sen 2 sen 1 sen 
Colonies danoises: Libéria . . . .. .| Bcents 2 cents 1 cent 
Groenland . . .., 20 bre 10 ére 5 dre Mexique. . . . . .:| 5 centavos | 2 centavos È ‘1 centavo 
Antilles danoises. . . 5cents 9 centa 1 cent Monténégro. . . .. 10 soldi ‘5 soldi ‘f .-3 soldi 
Dominicaine (Républi-- > Norvège. . . .- «| 20 dro 10 sie ‘| 5 dre 
Que). +. +. +. . . 5 Centavos centavos { 1 centavo TSNCORE G.schtavan> ssntavo@ | I contare 
RE 1 piastre | Smillièmes | 2millièmes * | de peso | de peso | de peso 
BEYPiO . +... de livre de livre Pays-Bas sbsalovutes 7 x 
, i i 
Equateur. . . . . .{ 5 centavos f 2 centavos f 1 centavo FRORCARIAIABREr ta sedia igant Salo la cente 
Pérou. + . + + | 10centavos | 4 centavos | 2 ‘centavos 
Colonies espagnoles: Perse. SRO 12 shahis 5 shahis 3 shahis 
Cuba, Porto-Rico, Iles Portugal et colonios por- 
TL PIppInse x Po fa tugaises, sauf l° Indo iù 
Messia toi fe de Guia portugaise et Macao . 50 reis 20 reis 10 reis 
né . . + . . + .]|5 centavosf2 centavos | 1 centavo Inde portugaise . 2 tangas 10 reis 5 reis 
États=Unis d'Amérique, Scents 2 cents 1 cent Macao. Re aa E 3 ? ps 
Grande-Bretagne. . .| 24/, pence 1 penny 1/s penny République Majeure de 
l'Amérique centrale 5 centavos | 2 centavos | 1 centavo 
Colonies britanniques: Russie . .... 10 kopeks | 4kopeks | 2 kopeks 
Ania DAREMAE dn Siam... ....| 10atts 4 atts 2 att 
9 E) i 
Còts-d'Or, Dominique, Sud-Africaine (Républi- 
Falkland (îles), Gambio, que). . . +... 2!/ ponce 1 penny 1/, penny 
Grenade, Jamaique, La- 
gos, Malte, Montserrat, Suède. . ..... 20 bre 10 bre 5 bre 
is, St-Chri- . 
RA ge Turquie. . . ... 40 paras 20 paras 10 paras 
Vincent, Sierra-Leone, 5 centavos | 2 centavos | 1 centavo 
Tabago, Trinité, Tur- Uruguay. . . + de piastre | de piastre | de piastre 
ques (îles) et Vierges 
(îles). . + + + + + | 2'/, pence 1 penny 1/, penny 
Guyane anglaise, Hon- 
duras britannique et 
Terre-Neuve. . 5cents 2 cents 1 cent *) Dans le texte signé, on a omis, par erreur, de faire figurer 
Sarawak_au tableau des équivalents, 
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2. — Ea cas de changement du systèmo monétaire dans l'un 
des pays susmentionnés ou’ de modification importante dans la 
valeur de sa monnaio, l'Administration de ce pays doit s'entendre 
avec l'Adminlatration das pastas suisses pour molifier les équi- 
valents cidossus ; il appartient è cette dernière Administration 
de fairo notifier la modification è tous les autres Offices. de l’U- 
nion par l’intermédiaire du Bureau international. 

3, — Les fractions monétaires résultant, soit du complément 
de taxe applicable aux correspondances insuffisamment affranchies, 
soit de la fixation des taxes des correspondances échangées avec 
les pays étrangers à l'Union, cu de la combinaison des taxes de 
l'Union avec les surtaxes prévues par l’article 5 de la Conven- 
tion, peuvent &tre arrondies par les Administrations qui en effec- 
tuent la perception. Mais la somme è ajouter de ce chef ne 
peut, dans aucun cas, excéler la valeur d'un vingtiòme de frane 
(cinq centimos); 

V. 
Exceptions en matière de poids 

Il est admis, par mesure d'exception, que les États qui, à cause 
de leur régime intérieur, ne peuvent adopter le type de poids 
décimal métrique, ont la faculté d'y substituer l'once avoirdupois 
(28,3465 grammes) en assimilant une demi-once è 15 grammes et 
deux oncos à 50 grammes, et d’élever, au besoin, la limite du 
port simple des journaux à quatre onces, mais sous la condition 
expresso que, dans ce dernier cas, le port des journaux ne soit 
pas inférieur è 10 centimes et qu'il soit percu un port entier par 


numéro de journal, alors méme que plusieurs journaux se trou- | 


veraient groupés dans un mame envoi. 
è VI. 
Timbros-poste 


1. — Les timbres-poste représentant les taxes-types de la 
Union cu leur équivalent dans la monnaie de chaqué pays sont 
confectionnés autant que possible dans les couleurs suivantes: 

les timbres-de 25 centimos en bleu foncé; 
les timbres de 10 centimes en rouge; 
‘ Ios timbres de 5 centimes on vert. 

2. — Les timbres-posto doivont porter sur leur face l'inscrip- 
tion de la valeur qu'ils représentent effectivement pour l’affranchis- 
soment dos correspondances d'après le tableau des équivalents 
inséré è l’article IV précédent. 

VIL 
‘Correspondance avec les pays étrangers à l’Union 


Les Offices de l'’Union qui ont des relations avec des pays 
6trangers è l'Union fournissant aux autres Offices de l’Union la 
liste de ces pays avec les indications suivantes: 

1° frais de transit maritime ou territorial applicables au 
transport en dehors des limites de l'Union; 

2° désignation des correspondances admises; 

3° affranchissement obligatoire cu facultatit; 

4° limite, pour chaque catégorie de correspondances, de 
la validit4 de l’affranchissement percu (jusqu’à destination, ju- 
squ'au port de débarquemont, etc.); 
” 5° étendue de la responsabilité pécuniaire en matière 
d'envois recommandés ; 

6° possibilité d'admettre les avis de réception, et 

7° autant que possible, tarif d'affranchissement en vi= 
gueur dans le pays en dehors de l'Union par rapport au pays de 
Union. 

VIIL 
Application des timbres 
1. — Les correspondances originaires des pays de l'Union 

sont frappées d'un timbre indiquant le lieu d'origine et ‘la date 
du dépdt à la poste. 


2. — À l'arrivéo, le bureau de destination applique son timbre 
à date au verso des lettres et au recto des cart:s postales, 

3.— Le timbrage des correspondances déposées sur les paque- 
bots dans les boîtes mobiles ou entre les mains des comman= 
dants incombe, dans les cas prévus par le paragraphe 3 de l’ar- 
tiele 11 de la Convention, à l’agent des postes embarqué ou, s'il 
n'y en a pas, au bureau de poste auquel ces correspondances 
sont livrées. Le cas échéant, celui-ci les frappe de son timbre 
à date ordinaire et y appose la mention « Paquabot » soit & la 
main, soit au moyan d'une griffe cu d'un timbre. 

4. — Les correspondances originaires des pays étrangers i 
l'Union sont frappées, par l'Office de l’Union qui les a recueillies, 
d'un timbre indiquant le point et la date d'entrée dans lo servica 
de cet Office. 

5. — Les correspondances non affranchies ou insuffisamment 


affranchies sont, en outre, frappées du timbro T (taxe è payer)s 


dont l’application incombe & l'Office du pays d'origine s'il S'agit 
de correspondances originaires de l’Union, et è l'Office du pays 
d’entrée s'il s'agit do correspondancos originaires de pays étrans 
gers à l'Union. 

‘ 6. — Les onvois & rometire par exprès sont frappés d'un 
timbre portant en gros caractères le mot « Expràs ». Les Ada 


| ministrations sont toutefois autorisées À remplacer ce timbre par 


une étiquette impriméa on par une inseription manuscrite et sou- 


| lignée en crayon de couleur. 


7. — Tout objet de correspondance ne portant pas le tim= 
bre T est consideré comme affranchi et traité en conséquence, 
sauf erreur évidente. 

8. — Les timbres-poste non obliiérés ensuite d'erreur cu 


i d’omission dans le service d'origine doivent l’ètro de la manière 


usuelle par le bureau qui constate l'irrégularité. 


IX, 
Indication du nombre des ports 
Lorsq'une lettre ou tout autre objet do correspondance non 
affranchi ou insuffisamment affranchi est passible, en raison de 
son poida, de plus d’un port simple, l'Office d'origine cu d’entrée 
dans l'Union, suivant le cas, indique, è l'angle gauche supérieur 
de la sugeription, en chiffres ordinaires, le nombro des ports de 
l’objet. 
x. 
Affranchissement insuffisant 

1. — Lorsqu'un objet ost insuffisamment affranchi au moyen 
de timbres-poste, l'Office expéditeur indique en chiffres noirs, 
apposés & c0té des timbres-poste, le montant de l'insuffisance en 
l’exprimant en francs et centimes, 

2. — D’apròs cette indication, le bureau d'échange du 
pays de destination taxe l’objet au double de l'insuffisance con= 
statéo. 

3. — Dans le cas où ila été fait usage de timbres-poste 
non valables pour l’affranchissement, il n’en est tenu aucun 
compto. Cette circostance est indiquée par le chiffre zéro (0), 
placé à còté des trimbres-poste. 


XL 
Conditionnement des objets recommandégs 

1. — Les objets de correspondance adresséa sous des ini= 
tiales et ceux qui portent une adresse écrite au crayon ne sont 
pas admis à la recommandation. 

2. — Aucane condition spéciale de formo ou de fermeture 
n’est exigéo pour les objets recommandgs. Chaque Office a la 
faculté d'appliquer à ces envois les ràgles établies dans son sera 
vico intérieur. 

3. — Les objets recommandés doivent porter une étiquette 
conforme ou analogue au modòle A annexé au présent Régle= 


4 % 
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ment, avec l’indication du nom du bureau d'origine et da nu- 
méro d’ordre sous lequel l’envoi est inscrit dans lo registre de 
ce bureau. ° 

Toutefois, il est permis aux Administrations dont le régime 
intérieur s'oppose actuellement è l'emploi des étiquettos, d’ajour= 
ner la mise à exécution de cette mesure et de continuer è em- 
ployer des timbres pour la désignation des objets recommandés. 

Il est cependant de rigueur de désigner chaque envoi recom- 
mandé par un numéro d'ordre. Si les réglements internes d’un 
Office réexpéditeur comportent la désignation des envois recom= 
mandés par un nouveau numéro d’ordre, cet Office est tenu de 
biffer lo numéro original, tout en ayant soin de lo laisser li- 
sìble. 

4.,== Les envciz recommandé3 non affranchis ou insuffisam- 
meant affranchis sont transmis aux destinataires sans taxo, mais 
lo bureau qui regoit un envoi dans ces conditions est tenu de 
signaler le cas'‘par bulletio de vé-ification è l'AAministration dont 
relèvoe le bureau d'origine. Le bulletin doit relater très cxacte- 
ment l'origine, la date du dépòt et le numéro de l’envoi. 

Cette prescription ne s’appliqu» pas aux envois recommanilés 
qui, par suite de réxpédition, deviennent passibles d’uno taxe 
supérieure. Ces derniers envois sont traités en conforn.ité des di- 
spositions du $ 2 de l'article XXV du présent Règlement. 


XII 
Indemnité pour la perte d'un envoi racommandé 


Lorsqua l'indemnité due pour la perte d'un envoi recommandé 
a dté payée par un? Administration pour le compte d'uno autre 
AAministration, rendue responsable, calle-ci est tenue d'en rem- 
bourser le montant dans le délai de trois mois après avis du 
payement. Ce remboursement s'effectuo, soit au moyen d'un mane 
dat de poste ou d'une traite, soit en espèces ayant cours dans le 
pays créditeur, Lorsque le remboursement de l’indemnité com- 
porte des frais, ils sont toujours è la charge de l'Offico dé- 
biteur. 


XII 
Avis de réception des objets recommandés 


1. — Les envois dont l'expéditeur demande un avis de ré- 
ception doivent porter l'annotation tré3 spparente « Avis de ré- 
ception » ou l'empreinte d’un timbre portant: A. R. 

-9, — Ils sont accompagnés d'un fortonle conforme ou ana- 
logue au modéle 1} ci-annexé; cette formulo est établie par le 
bureau d'origine ou par tout autre bureau è désigner par l’Of- 
fico expéditeur et réunie, au moyen d'un croisé de ficelle, è 
l’objet auquel elle se rapporte. Si elle ne parvient pas au 
bureau de destination, celui-ci dresso d'Offico un nouvel avis de 
réception. 

Les avis de réception doivent étre formulés en francais cu 
porter une traduction sublinésire en cette langue, 

3. — Le bureau de destination, après avoir diment rempli 
la formule B,la renvoie sous enveloppe et avec recommandation 
d'office au bureau d'origine. 

4, — ‘Lorsque l'expéliteur demande un avis de réception 
d'un objet recommandé postérieurement au dépòt de cet objet, 
lo buresu d'origine reproduit sur une formule B, préalablement 
revètue d'un timbre-poste représentant la taxe d'avis de ré- 
ception, la description très cxacte de l’objet recommandé (nature 
du l’objet, bureau d'origine, date de dépòt, numéro, suscription). 
Cette formule èst trausmise d'Administration è Administration 
avec l'indication de la dépéche idans'laqualle l’objet recommandé 
4 rechercher a 616 livré au service d'échange de l'Office corre- 
spondant. Le bureau de destination remplit la formule et la 
ranvoie au bureau d'origine de la manière prescrite par le $ 3 


précédent, 


5. — Si un avis de réception régalièrement demandé par 
l’expéditeur au moment du dépòt, n'est pas parvenu dans les dé- 
lais voulus au bureau d'origine, on procède, pour réclamer l’avis 
manquant, conformément aux ràgles tracées au S$ 4 précédent, 
Toutefvis, dans ce dernier cas, au lieu de revétir la formule B 
d'un timbre-poste, le burcau d'origine inscrit en tète la mention 
« Réclamation de l’avis de récepiion, etc. » 


XIV. 

Envois recommandés grevés de remboursement 

1. — Les envois recommandés grevés de remboursement doi- 
vent ètra revétus de l'empreinte d’un timbre ou d’une étiquette 
portant le mot « Remboursement ». 

2. — Le montant du remboursement doit ètre énoncé dans 
la monnaie du pays de destination sur le recto de l’envoi en ca- 
ractères latins, en toutes lettraes et en chiffres, sans rature ni 
surcharge. L'expéditeur doit indiquer, au-dessous, son nom et son 
adresse, également en caractères latins, 

3. — Si le destinataire ne paye pas le montant du rembour- 
sement dans un délai de 7 jours dans les relations entre pays 
d'Europe et dans un délai de 15 jours dans les relations des pays 
d'Europe avec les pays hors d'Europe et de ces derniers pays en- 
tre eux, À partir du jour qui suit celui de l’arrivée au bureau 
destinataire, l'envoi est réexpédié au bureau d'origine. 

4. — Sauf autre arrangement, la somme recouvrée, déduction 
faite du droit d’encaissement prévu è l’article 7, $ 2, de la Con- 
vention et de la taxe ordinaire des mandats de poste, est con= 
vertie en un mandat de poste portant en téte du recto la 
mention « Remb. » et établi ponr le surplus en conformité 
du Reglement d° exécution de l’ Arrangement concernant le 
service des mandats de poste. Il doit ètre fait mention, sur le 
coupon du mandat, du nom et de l’adresse du destinataire de 
l'envoi contre remboursement, ainsi qus du lieu et de la date 
du dépdt de cet envoi. A 

5. — Sauf arrangement contraire, les envois grevés de rem- 
boursement peuvent étre réexpédiés d'un des pays participant è 
ce service sur un autre de ces pays. En cas do réexpédition, 
l'envoi conserve intacte la demande de remboursemoant originale, 
telle que l'expéliteur lui-mème l'a formuléa. L’Office de la de- 
stination définitive doit seul prooéder à la conversion dans sa 
monnaie du montant du remboursement, d’apròs le taux en vi- 
gueur pour les manilats de posto, dans le cas où il w'aurait pas 
le mèms système.monetaire que celui dans lequel le rambourse» 
ment ast oxprimé; il lui appartient aussi de transformar lo rem- 
bou sement en un mandat sur le pays d'origine, 


XV. 
Cartes postales 

1. — Les cartes postales doivent étra expédiges.à découvert 
et porter, en tète du recto, le titre « Carte postale » exprimé 
d'une maniòre apparente en langue francaise cu avec traduction 
sublinégaire en cette langue. Ce titre est suivi, autant que pos- 
sible, des mentious « Union postale universelle » « (Còté réservé 
à l'adresse) ». Lo reste du recto est réservé aux timbres d'af- 
franchissement, aux indications relatives au service postal (re- 
commandé, avis de réception, etc.) et à l’adresse du destinataire, 
laquelle peut dtre écrite è la main ou figurer sur une étiquette 
collée n’excélant pas deux centimètres sur cinq. 

Lorsque l’expéditeur utilise pour l’éiranger une carte postale 
du service intérieur, on donne cours à cette carte pourvu qu'elle 
porte soit le titre, imprimé ou derit, « Carte postale », soit l’équi= 
valent de ce titra dans la langue du pays d'origine. 

En ogtre, l'expéditeur a la faculté d'indiquer au recto son nom 
et son adresse, soit par écrit, soit au moyen d’un timbre, d'une 
griffe ou de iout autre procédé typographique, 

Des vignettes ou réclames peuvent ètre imprimées sur le recto. 
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Toutefois, elles ne doivent nuire en rien 4 l'indication claire de 
l'adresse, ainsi qu'à l'apposition dos timbres et notices du ser- 
vice postal. 

À l'exception des timbres d'affranchissement ot des dricuotto» 
mentionnées au premier alinéa et su paragraphe 4 du présent 
articio, il est interdit de joindre ou d'attacher aux cartes po- 
Stales des objets quelconques, 

2. — Lea cartes postales no peuvent excéder les dimensions 
suivantes: fongueur, 14 centimòtres, largeur, 9 centimòtres. 

3. — Les cartes postales avec réponse payé» doivont pré- 
senter, au recto, comme titro sur la premiòre partie: « Carte 
postale avec réponse payée >; sur la seconde partie: « Carte 
postale-réponse ». Les deux parties doivent d'ailleurs remplir, 
chacune, les autres conditions imposées à la carte postale simple; 
elles sont repliées l'una sur l’autre et no peuvent ètra formées 
d'une masière quelconque. 

4. — Il est Ivisible è l'expéditoeue d'une carto postale avec 
réponse payde d'indiquer son nom et svn adresse au recto de la 
partie « Réponse », soit par derit, soit en y collant une éti- 
quette. 

5. — L'Affranchissemant do la parti « Réponse » au moyen 
du timbre-poste du pays qui a émis la carte n'est valable que 
sì les deux parties de la carte pistale ves réponse payée sont 
parvenues adhérentes du pays d'origine et si la partie « Réponse » 


‘03t expédié; è destination de co pays. Daas les autres cas, ello. 


est traitée comme carte postale non affranchie. 

6. — Les cartes postales simples et celles avec réponse saga 
émanant de l'industrie privée, sont admises è la circulation in- 
ternationale pourvu que la Iégislation du pays d'origine le per- 
motte et qu'elles remplissent le conlitions déterminées dans le 
présont article pour d'a lmission au tarif sé luit, dans les échanges 
de pays à pays, des cartes postales émises par les Admini stra- 
tions des postes et qu'elles soient conformes, en ce qui concerne 
le format et la consistince du papisr, aux cartes émises par 
l'OMce d'origins. 

7, — Les cartes postales no Seca parsa pas, quant aux in- 
dications prescrites, aux dimensions, è la forme extécieure, ete. - 
les conditions imposé:s par le present, article è cotte categorie 
d'envois, son traitée comm» lettres. 

Cependant, les cartes postales adresséss originairement è l'in 
téricur du pays d'origina et réexpédiées sur un autre pays sont 
‘admises à bénéficier du tarif réduit si ellas remplissent les con- 
ditions prescrites pour la circulation des cartes postales è l’in- 
térieur du pays d'origine et ne dépassent pas les dimensions fixées 
au $ 2 précédent. 

XVI. 
‘Papiers d’affaires 


1. —. Sont considérés comme papiers d’affaires, et admis comme 
tels è la modération de port consacrée par l'article 5 de la Con- 
vention, toutes les piàces et tous les documents derits cu des- 
sinés en tout ou partie è la main, qui n’ont pas le caractère 
d’une correspondance actuelle et personnelle, tels que les piàces 
de procédure, les actes de tout genre dressés par les officiers 
miuistériels, les lettres de voiture ou connaissements, les factures, 
les différents documents de service des compagnies d'assurance, 
les copies ou exiraits d’actes sous seing privé écrits sur papier 
timbré ou non timbré, les partitions ou feuilles de musique ma- 
nuscrites, les manuscrits d’ouvrages ou de journaux expédié8s iso- 
lément, les devoirs corrigés d'élèves è l'exclusion de toute ap- 
préciation sur le travail, etc. 

2. — Les papiers d'affaires son soumis, en ce qui concerne 
la formo et le conditionnement, aux dispositions prescrites pour 
les imprimés (article XVIII ci-après). 

XVII 
Échantillons 


1. — Les échantillons de marchandises no sont admis à bé- 


néficier de la modération de port qui leur est attribuge par l'ar- 
ticle 5 de la Convantion que sous les conditions suivantes: 

2. — Il doivent étre placés dans des sacs, des boîtes cu des 
enveloppes mobiles do manière è permettre une facile vérifi= 
cation. 

3. — Ils ne peuvont avoir aucune valeur marchande, ni porter 
aucune dcriture A la main que le nom ou la raison sociale de 
l'envoyour, l’adresse du destinataire, une marque d3 fabrique ou 
do marchand, des numéros d'ordre, de prix et des indications 
relatives au poids, au métrage et è la dimension, ainsi qu'à la 
quantité disponible, cu celles qui sont nécessnires pour préciser 
la provenance ot la nature de la marchandise. |, 

4. — Les objets en verro, les envois de liquides, huiles 
corps gras, poudres sèches, colorantes ou non, ainsi que les en- 
vois d'abeilles vivantes sont admis au transport commo échantil= 
lons de marchandises, pourvu qu'ils soient conditionnés de la 
maniòre suivante: 

1° Les objets en verre doivent dire emballés solidement 
(boîtes en métal, en bo's, cn cuir ou on'carton) de maniére è 
prévenir tout danzer pouc les correspondances et Î:3 agents. 

2° Les liquides, huilos et corps facilement li juéfiablos doi» 
vént étre insérés dans des flacons en verre hermétiquement bou 
chés. Chaque flaco» doit étre placé dans une boîte en bois garnie 
de sciure de bois, de coton ou de matière spongieuso en quane 
titò suffisante pour absorber le liquide en cas de bris du flacone 
Enfin, la boîte elle-mème doit ètre enforméo dans un étui en 
métal, on bois avec couvercle vissé ou en cuir fort et épais. 

Lorsqu'on emploie dea blocs en bois parforés ayant au moins 

2 1/, millimètres dans la partie la plus faible, suffisamment gar- 
nis è l'intérieur de mat'ères absorbantes et munis d'un couver- 
cle, il n'est pas nécessaire que cos blocs soient enformés dans 
un second étui. 

3° Les corps gras difficilement liquéfiables, tels que leg 
onguents, le savon mou, les résines, etc. dont lo transport ‘offre 
moins d’inconvéoients, doivent tre enfermés sous une première 
enveloppe (boîte, sac en totle, parchemin, etc.), placéo elle-mème 
dats una seconle boîte, en bois, cn métal ou en cuir fort ot 
pais. 

4° Les poudres sèches, colorantes ou non, doivent èt re pla 
cées dans des boîtes en carton, lesquelles elles-rémes sont en= 
fermées dans un sac en toile cu en parchemin. 

5° Les abeilles vivantes doivent ètre renformées dans des 
boîtes disposées de fagon & éviter tout danger et è permettere la 
vérification du contenu, 

5. — Sont également admis au tarif des écbantillons, les 
objets d'histoire naturelle, animaux et plantes séches ou con- 
servés, spécimens géologiques, ete., dont l'envoi n'a pas lieu dans 
un but commercial et dont l'emballage est conforme aux prese 
criptions générales concernant les échantillons de marchandises, 


XVIII. 
Imprimés de toute nature 


1. — Sont considérés comme imprimés, et admis comme tels 
à la modération de port consacrée par l'article 5 de la Conven- 
tion, les journaux et ouvrages périodiques, les livres brochés ou 
reliés, les brochures, les papiers de musique, les cartes de visite, 
les cartes-adrassos, les épreuves d'imprimerie avec cu sans les 
manuscrits sy rapporiant, les papiers revétus de points en relief 
à l'usage des aveugles, les gravures, les photographies ct les 
albums contenant des photographies, les images, les dessins, plans, 
cartes géographiques, catalogues, prospectus, annonces et avis 
divers, imprimés, gravés, lithographiés ou autographiés, et, en 
général, toutes les impressions ou reproductions obtenues sur 
papier, sur parchemin ou sur carton, au moyen de la typogra- 
phio, de la gravure, de la lithographie et de l'autographie, ou 
de tout autra procédé mécanique facile è reconnaître, hormis le 
décalque et la machine & écrire. 
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Sont assimiléas aux imprimés, les roproductions d'une copie- | 
type faite è la plums cu à la machine À éerire lorsqu'elles sont | 
obtenues par un procédé mécanique de polygraphie (chromogra- ' 
phic, ete.); mais pour jouir de la modération de port, ces repro 
ductions doivent étr: déposées aux guichets de bureanx de poste 
et au nombre minimim de vingt cxemplaires parfaitement iden» . 
tiques, i 
2. — Sont exclus de la modération de port les timbres ou 
formules d'affranchissement, oblitérés ou non, ainsi que tous 
imprimés constituant le sigae représentatif d'une valeur. 

3. — Ne peuvent ètre expéliés à la tax? réduite les impri- : 
més dont le toxte a été modifié après tirage, soit è la main,soit 
à l’aide d'un procédé mécanique, ou a été revétu de signes quel» 
conques susceptibles de constituer un langage conventionnel. 

4. — Comme exception è la règle déterminée par le para= 
graphe 3 précédent, il est permis: 

a. d'indiquer è l'extérieur d3 l'envoi l9 nom, la raison 
de commerce et le domicile de l'expéliteur; 

b. d'ajouter è la main, sur les cartes de visite imprimées, 
l’adresse de l'expéditeur, son titre, ainsi que des souhaits, féli= 
citations, remerciements, compliments de condoléance ou autres 
formules de politesse exprimés en cinq mots aux maximum ou 
au moyen d'initiales conventionnelles (p. f., ete.); 

c. d'indiquer ou de modifier sur l'imprimé mème, è la 
main ou par un procédè mécanique, la date ds l’expédition, la 
signature cu la raison de commerce et la profession, ainsi que 
le domicile de l’expéditeur; 

d. d'ajouter aux épreuves corrigées le manuserit et de 
faire à ces épreuves les changementa et additions qui se rap- 
portent è la correction, è la forme et è l'impression. En cas de 
manque de place, ces additions peuvent étre faites sur des fauilles 
spéciales; : 

e. de corriger les fautes d’impression aussi sur les im- 
primés autres que les épreuves; 

f. de biffer certaines parties d'un texte imprimé pour les 
roendre illisibles ; | 

g. de faire ressortir au moyen de traits ct de souligner 
les mots ou les passages du texte sur lesquels on désire attirer 
l'attention; 

h. de porter cu de corriger à la plume ou par un pro- 
célé mécanique les chiffres sur les listes de prix courants, les 
offres d'annonces, le cotes de boursc, les circulaires de commerce 
et les prospectus, de mème que le nom du voyageur, la date ct 
le nom de la localité par laquelle il compte passer, sur le avis 
de passage; 

î. d'indiquer è la maia, sur les avis concernatit les dé- 
parts de navircs, la date de ces départs; 

k. d'indiquer sur les cartes d’invitation et de convoca- 
tion le nom de de l'invité, la date, lc but et le lieu de la réu- 
nion; 

I. d'ajouter une délicace sur les livres, papiers de mu- 


sique, journaux, photographies et gravures, cartes de noòl et de | 


nouvel an, ainsi que d'y joindre la facture se rapportant à l’objet 
lui-méme; ° 
m. dans les bulletins de commande ou de souscription 

relatifs è des ouvrages de librairie, livres, journaux, gravures, 
morceaux de musique, d'indiquer è la main les ouvrages de- 
mindés ou offerts, et de bifer ou de souligner tout ou partie 
des communications imprimées; 
n. de peindre les images de mode, les cartes gcogra- 
etc.; 
o. d'ajouter è la main cu par un procédé mécanique aux 
passages découpés des journaux et publications périodiques le 
titre, la date, le numéro et l’adresse de la publication dont l'ar- 
ticle est extrait. 

5. — Sauf les exceptions explicitement autorisées par le pré- 
sent article, sont interdites les additions faites è la plume ou au 


phiques, 


moyen d'an procédé mécanique qui enléveraient à l'imprimé son 
caractòre de généralité et lui donneraient celui d'une correspon» 
dance individuelle. 

6. — Les imprimés doivent ètre, soit placés sous bande; sur 
rouleau, entre des cartons, dans un étui ouvert des deux cotés 
vu aux deux extrémités, cu dans une enveloppe non formée, soit 
simplement pliés de manière è ne pas ‘dissimuler la nature de 
l’envoi, soit enfin entourés d'une ficelle facile è dénoner. 

7. — Les cartes-adresses et tous imprimés présentant la 
forme et la consistance d'une carte non pliée peuvent ètre expé» 
diés sans bande, enveloppo, lien cu pli. Le recto est réservé aux 
timbres d'affranchissement, aux indications relatives au service 
postal et è l'adresse du destinataire. L'expéditeur a la faculté 
d'y indiquer son nom, s1 profession et son adresse au moyen d'un 
timbre, d’une griffe ou de tout autre procédé typographique. Les 
bulletins de librairie peuvent en outre, porter l'indication im= 
primée « Bulletin de librairie » ou « Commande de librairio ». 

8. — Les cartes portant le titre « Carte postale » de sont pas 
admisos au tarif des imprimés. 


XIX. 
Objets groupés 


Il est permis de réunir dans un méme envoi des échantillons 
de marchandises, des imprimés et des papiers d’affaires, mais 
sous réserve: 

1° que chaque objet pris isolément ne dépasse pas les 
limites qui lui sont applicables quant au poids et quaat è la 
dimension ; 

2° que le poids total ne dépasse pas 2 kilogrammes par 
envoi; 

3° que la taxe scit au minimum de 25 centimes si l'envei 
contient des papiers d'affaires, et de 10 centimos s'il so compose 
d'imprimés et d'échantillons. 


XX. 
Feuilles d' avis 


1. — Les feuilles d’avis accompagnant les dépèches échan- 
gdes entre deux Administrations de l'Union sont conformes au 
modòle C joint au présent Règlement. Elles sont placdes sous 
des enveloppes de couleur portant distinctement l'indication: 
« Feulle d'avis ». 

2. — On indique, le cas échéant, è l'angle droit supérieur 
le nombre des sacs ou paquets détachés composant l’onvoi auquel 
la feuille d'avis se rapporte. 

Sauf arrangement contraire, dans les relations par mer qui, 
bisn que périodiques et régulières, ne comportent pas d'échange 
quotidien ou à jour fixe, les bureaux expéditeurs doivent numé- 
roter les feuilles d'avis à l'angle gauche supérieur, d'après une 
série annue!le par chaque bureau d'origine et par chaque bureau 
de destination, cn mentionnant autant que possible, au-dessus du 
numéro, le nom du paquebot cu du bàtiment qui emporte la dé- 
pèche. 

3. — On doit mentionner, en téte de la feuille d’avis, le 
nombre total des objets recommandés, des paquets ou sacs ren- 
fermant lesdits objets, des objet recommandés en dehors, des 
envois è faire remettre par exprès en distinguant parmi ces 
derniers, sil y a lieu, les objets recommandés. 

4. — Les objets recommandés sont inscrits inlividuellement 
au tableau n° I de la feuille d'avis, avec les détails suivants: 
le nom du bureau d'origine et le numéro d'inscription de l’objet 
à ce bureau, ou: le nom du bureau d'origine, le nom du desti- 
nataire et le licu de destination. 

Dans la colonne « Observations » la mention A. R. est ajoutée 
en regard de l’inscription des envois qui font l’objet de deman- 
des d'avis de réception. Dans la mème colonne, la mention « Remb, », 
suivie de l’indication en chiffres du montant du remboursement, 
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ost:ajouige.en regard do. l'inacription des envois recommandés | de la feuille d’avis, la cas échéant, le nombre des objets recom= 


grevés: da. remboursemont, i 


Los avis; da .régeption: en. retour sont iaser'ts au tableau pré- È 


cité s.it intividuellement, sqgit en bloc, suivant que cos avis sont 
plus: on. moins.:nombreuz,. . 
5, — Lérsque lo nombre dea “objets recommandis expéliés 


il doit: étre-fait. usage d'une cu de plusieurs listes spéciales 
et détachéas pour remplager lo tableau. n°- Ide la feuille. d'avis. 
Le nombre des: objets recommandés inscrits sur. ces listes, le 
nombre. des listea; et. lo; nombré: des paqueta ou des sacs qui ren- 
ferment ces objets doivent étre portés sur la feuille d’avis. 

6 — Au tableau n° II on inscrit, avec les détails que ce 
tableau comporte, les dépéches clasgs:inséréas dans l’envoi direct 
auquel la feuille d'avig sa rapporta. p . 

7. —. Sous la rubrique « Recommandations d'office », on 
‘mentionne les loit-es de service ouvertes, les communications ou 
recommandationa diverses du burcan. expéditene ayant trait au 
servico, d'gchange, ainsi que le nombre des. sacs vides enretour. 

8. — Locsqu'il est:jugé nécossaice, pour certaines.relations, de 
erder d'autres tableaux ou rubsiques: sur la fenille d'av:s, la: me- 
sure peut'atre realisée d'un commun accori entre les Adminis= 
trations intéressées. i . 

9, + Lorqu'un bureau d’échange n’a aucun objet è livrer è 
un bureau corresponlant, il n’en doit pas moins envoyer, dans 
la forme ordinaire, une dépéche qui se compose uniquerent d'une 
feuille d'avis. négative. 

10, — Quand des dépèches closes sont configes par une Ad- 
ministration è une autre, pour ètre transmises au moyen de ba- 
timents: de commerce, le nombra cu le poids des lettres et autres 
objets doit étre indiqué è la feuille d’avis et suc l'alresse de 
ces dépéches lorsque l'Office chargé d’assurer l’embarquement 
desdites dépèches lo-demande. © 


î XXI. 
Transmissian des objsts recommandés 


1. — Les objets recommandés, les avis de réception, les en- 
vois expròa et, s'il y a lieu, les listes spéciales prévues au $ 5 
de l'article XX, sont réunis en un ou plusieurs paquets cu sacs 
distinets, qui doivent étre convenablement enveloppés ou fermés 
et cachetés de manière è en préserver le contenu. 

Las objets recommandé3 sont clas363 dans chaque paquet d’après 
leur ordre d’inscription. Quan1 on emploi plusieurs listes déta- 
ché:8, chacune d'elles est inserge dans le paquet renfermant les 
obj:t8 recommandé3 auxquels elle se rapporte. 

2:— Au paquet d’objets recommandé3 est attachée extérieu- 
remeat, par ua croisé de ficelle, l'enveloppe spéciale contenant 
la feuillo d'avis. Le paquet ost ensuita placé au centre de la 
dépéche. 

3. — La. présence, dans la dépéche, d'un payuet d'’objets 
rec)mmandé3 dont la description est faite sur la liste spéciale 
mentionuée au paragraphe 1 ci-dessus, doit étre annoneée par 
l'application, en téte de la feuille d’avis, soit d'une anmitation 
spéciale, soit de l'étiquette. cu du timbre de recommandation en 
usage dans le pays d'origine. 

4. — Il est entendu que le mode d'emballage et de transmis- 
sion des objets recommandés, prescrit par les paragraphes 1 et 
2 ci-dessus, s'applique seulement aux relations orlinaires. Pour 
les relations. importantes, il appartient aux Administrations inté- 
ressées de prescrire, d’un commun accord, des dispositions par- 
ticulières, sous réserve, dans l'un comme dans l’autre cas, des 
mesures exceptionnelles è prendere par les chefs des bureaux 
d'échange lorsqu'ils ont è assurer la transmission d'objets recom. 
mandés, qui par leur nature, leur forme ou leur volume, ne se- 
raient pas susceptibles d'ètro insérés dans la dépéche. 

Toutefois, les. bureaux d'échange expéditeurs indiquent en téte 


mandés qui se trouvent dans la dépéche en dehors du paquet cu 


‘ sac. spécial, parmi Ios correspondances ordinsires, et font figu- 


rer sur les listes, dans la colonne « Observations », la mention 
< en dehora » ‘en regard de l'inscription de chacun de ces objets. 
Ceux-ci sont autant que possible réunis en paquets ficelés 


habituellement d'un bureau d’échange à un autre le comporte,, munis. d'une gtiquette portant, en caractères apparents, les mots 


« Racommandés en dehors », precédés d'un chiffre indiquant le 


‘ nombro d’objets que contient chaque paquet. 


XXII. 
Confection des dépéches. 


1. — En ràgle générale, les objats qui composent les. dépò- 
ches doivent ètre classés et enliassés par nature de correspon= 
dances, en aéparant les objets affranohis d:8 objets non cu in= 
suffisamment affranchis. 

Lea lettres portant das traces d'ouverture ou d'avario doivent 
ètre munies d'une mention du fait et frappées du timbre à dato 


du bureau qui a constaté ce fait. 


2, — Toute dépéche, après avoir 616 ficolde, est enveloppée . 
de papier fort en quantité suffisante pour dviter. toute détério= 
ration du contenu, puis ficelée extérieuroment et, cachetée è la 


. cire ou au moyen d'un cachet en papier gommé, avec l’empreinte 


du cachet du bureau. Elle est munie d'une suscription imprimse 
portant, on petites caractàres, le. nom du bureau expéditeur ot, 
en caractàres plus forts, le nom du bureau destipataire : « de.... 
pour..... ® 

3. — Si le volume de la dépéche le comporte, elle est ren=- 
fermée dans un sac convenablement fermé, cacheté 03 plombé 
ot étiqueté. ei 

4. — Les paquets ou sacs renfermant des envois è remettre 
par exptès doivent porter extérieurement une désignation si= 
gnalant ces objats è l'attention des agents postaux. 

5, — Lorsqu'i! est fait usage d'étiquettos en papier, elles 
doivent ètre collées sur des planchettes. 

6. — Le poids de chaque sac doit ne pas dépasser 40 kilo= 
grammes. 
7. — Lec sacs doivent étre renvoyés videos au bureau expé- 
diteur par le prochain courrier, sauf autre arrangemoni entre 


les Offices correspondants. 
XXIL 


Vérification des dépéches 


1. — La bureau d'échange, qui regoit une dépéche, constato 
si les inscriptions sur la feuille d'avis et, s'il y lieu, sur la liste 
des objets recommandés, sont exactos. 

Les dépéches doivent étre livréos en bon état. Cependant, la 
réception d’une dépéche ne peut pas étre refusée à cause de son 
mauvais état. S'il s'agit d’uno dépéche pour un autre bureau 
que celui qui en a pris livraison, elle doit dtre emballée de nou- 
veau, tout en conservant, autant que possible, l'emballage ori- 
ginal. Le remballage est précédé de la vérification du contenu, 
sil est è présumer que celui-ci n'est pas resté intact. 

2. — Lorsque le bureau d'échango reconnaît des erreurs ou 
des omissions, il opère immèdiatement les rectifications néces- 
saires sur les feuilles ou listes, en ayant soin de biffer, d'un 
trait de plume, les indications erronées de manigre è laisser re- 
connaître les inscriptions primitives. 

3. — Ces rectifications s’effectuent par le concours de deux 
agents. A moins d'une erreur évidente, elle prévalent sur la dé- 
claration otiginale. 

4. — Un bulletin de vérification, conforme au modòèle D an». 
nexé au présent Ròglement, ost dressé par le bureau destina= 
taire et envoyé sans délai, sous recommandation d'office, ou bu- 
reau expéditeur. En mémo temps, un duplicata du bulletin de 
vé-ification est envoyé par le bureau destinataire è l'Admini- 
stration dont relève le bureau expéditeur. 
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Dans le cas prévu au paragraphe 1 du présent article, une co- 
pie du bulletin'de verificattol ‘est ‘Inseréo dans Ta dép8che rem- 
ballée. CARI 

5. — Le bureau expé litéùr, apròs examon, renvoie le bul- 
letiù, avec ses ‘observations, s'il y a lieu. 

‘6. — En cas de manque d'une dépéche, d'un objèt recom= 
mshdé, de la feuille d’avis ou de la liste spéciale, lo fait est 
constaté immédiatement dans la forme veulue par deux agents 
du bureau d'échange destiuatàire, ét porté è la connsissance du 
bureau d'échange expéditeur au moyen du bulletin de vérification. 
Si le cas le comporte, ce dernier bursau peut, en outre, étre 
avisé par télégramme aux frais de l'Office oxpéditeur du télé- 

. gramme, En mème temps, un bulletin de verification est envoyé 
par le bureau destinatàire è l'Administration dont relève le bu- 
reau expéditeur. 

Dès la renirée d'une dépéche dont l'absence avait été signalée 
au bureau d'origine ou è un bureau intermédiaire, il y a lieu 
d’adréssér au méme bureau un second bulletin de vérification 
annoncant la réception de cette dépéche. 

7. — Fn cas de perte d'une dépéche close, les Offices’ inter- 
méliaires gont'rendus responsables des chbjets recommandés que 
renfermait la depéche, dans les limites de l’article 8 de la Con- 
vention, & condition que la nori-réception de cette dépéche leur 
ait été signalge aussitòt que possible. 

8. — Lorsque le bureau destinataire n'a pas fait parvenir 
au bureau expéditeur, par le premier courrier aprés la verifica» 
tion, un bulletin constatant des erreurs ou des irrégularités quel. 
conques, l’absence de ce document vaut comme accusé de ré- 
ception de la dépéche et de son contenu, ‘jusqu'è preuve du 
contraire, 

XXIV. 
Dépéches échangées avec des bAtiments de guerre 


1. — L'’établissement d'un échange, en dépèches closes, entre 
un Office postal de l'Union et des divisions navales ou dàtiments 
de guerre de méme nationalité, doit ètre notifié, autant que 
possible è l’avance, aux Offices intermédiaires. 

2. — La suscription de ces dépéches est rédigde comme suit: 

Du bureau de . . . . 2 . . È a 


\ la division navale (nationalité) de (désignation de 


Pour la division) è . =: P . 
) le ba:iment (nationalité) le (nom du batiment) 
à - » . . . . ». . . . 
ou: 

De la division navale (nationalité) de (désignation de la 

division) è . . . è 

Du. batiment (nationalità le (nom du batiment) à . 
Pour le bureau de . È l F x A 

(Pays) 

3. — Les dépéches è destination ou provenant de divisions 


navales ou de bàtiments de guerre sont acheminées, sauf indi= 
cation d'une voie spéciale sur l'adresse, par les voies les plus 
rapides et dans les mèmes condictions que les dépéché échan- 
gées entre bureaux de poste. 

Quand les dépéches è destination d’une division navale ou d'un 
ba:iment de guerre sont expédiées en dehors, le capitaine du 
paquebot postal qui les transporte, les tient è la disposition du 
commandant de la division ou du bàtiment destinataire pour le 
cas où celui-ci vieadrait demander au paquebot en route la li= 
vraison de ces dépéches. 

4. — Si les bAtiments ne se trouvent pas au lieu de desti- 
nation quand les dépéches & leur adresse y arrivent, ces dépè- 
ches sont conservées au bureau de poste, en attendant leur re- 
trait par le destinataire ou leur rééxpédition sur un autre point. 
La réexpédition peut ètre demandée soit par l' Office postal d’origi. 
ne, soit par le commandant de la division navale cu du bàtiment 
--destinataire, soit enfin par un Consul de méme nationalité. 


— Celles des dépàches dont il s’agit qui portent la mention 
< na soins du Consul de .. .» sont consignées &u Consùlat ‘du’ 
pays d'origine. Elles pouvent étre ultéricurement, è la demanda’ 
du Consul, réintégrées dans le'service postal et' réoxpédides: ‘Bur 
le lieù d'origine cu sur une autre destination. 

G. — Les dépéèches à destination d'un bàtiment de guerra: 
sont ‘considérées comme’ étant en transit jusqu'à leur remise su 
commandant de cs’ batiment de guerre, alors mème qu'elles' au-' 
raient 616 primitivement adressées aux soins'd'un bureau de poste ' 
cu è un Congul chargé de servir d'agent de trasport intertià- 
diaire; elles ne sont donc pas considéréas comme étant parvenues 
à leur adresse, tant qu’elles n’auront pas été délivrdes au bati=. 
ment de guerre respectif. 


XXV. 
Correspondances réexpédiées 


i. — En exécution de l'article 14 de la Convention, et sauf - 
les exception prévues au paragraphe 2 suivant, les correspon» 
dances de toute nature adressées, dans l’Union, è des destinataires 
ayant changé de résidence, sont traitées par l'Office distributeur 
come si elles avaient été adressées directement du lieu d'origine 
au lieu de la nouvelle destination. 

2- À l’égard, soit des envois du service interne de l’un 
des pays de l’Union qui entrent par suite de réexpédition dans 
le service d'un autre pays de l’Union, soit des envois échangés 
entre deux pays de l'Union qui ont adopté dans leurs relations 
réciprojues une taxe inférieure è la taxe ordinaire de l’Union, 
mais entrant, par suite de réexpédition, dans le service di troi- 
sième pays de l’Union vis-à-vis du quel la taxe est la taxo ordi- 
naire de l'Union, soit, enfin, des envois échangés pour leur pre- 
mier parcours entre localités de deux services limitrophes pour 
lesquels il existe une taxe réduite, mais réexpédiés sur d’autres 
localités de ces pays de l’Union ou sur un autre pays de l’Union, 
on obsarve les règles suivantes: 

1° Les envois non affranchis ou insuffisamment affranchis 
pour leur premier parcours sont frappés, par l'Office distribu- 
teur, de la taxe applicable aux envois de mème nature direc- 
tement airessés du point d'osigins au lieu de la destination nou- 
velle. 

2° Les envois régulièrement affranchis pour leur premier 
parcours, et dont le complément de taxe afférent au parcours ul. 
térieur n'a pas été acquittà avant leur réexpédition, sont frap- 
pés, suivant leur nature, par l'Office distributeur, d'une taxe 6- 
gale è la différence entre le prix d'affranchissement déjà acquit- 
té et celui qui aurait été percu si les envois avaient été expé- 
diés primitivement sur la nouvelle destination. ÎLe montant de 
cette différence doit ètre exprimè en franes et centimes, è coté 
des timbres-poste, par l'Office réexpéditeur. 

Dans l'un et l’autre cas, les taxes prévues ci-dessus restent 
exigibles du destinatairo alors mème que, par suite de réexpé= 
ditions successives, le envois reviennent dans le pays d' origine. 

3. — Lorsque des objets primitivement adressés è l'inté- o 
rieur d'un pays de l'Union et affranchis en numéraire sont réex-" 
pédiés è un autre pays, l'Office réexpéditeur doit indiquer, sur 
l'objet, le montant de la taxe percus en numdraire. 

4, — Les objets de toute naturo mal dirigés sont, sans au 
cun délai, réexpédiés par la voie la plus prompte sur leur de- 
stination. | 

5. — Les correspondances de toute nature, ordinaires ou 
recommandées, qui portant une adresse incomplòte ou erronde, 
sont renvoyées aux expéditeurs pour qu'ils la complàtent ou la 
rectifient, ne sont pas, quand elles sont remises dans Ie service 
avec une suscription complétéa ou rectifiée, considérées "commè 
des correspondances réexpédiées, mais bien comme de nouveaux 
envois, et deviennent, par suite, passibles d’une nouvelle taxe, 
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KXVI. 
Correspondances tombées en rebut 

1. — Les correspondances de toute nature qui sont tombées 
en rebut, pgur quelque cause que ce soit, doivent étre renvoyées, 
aussitòt aprés les délais de consetvation voulus par les règlements 
du'pays destinatàite, et au' plus tard dans un délai de six mois 
dans les relations avec les pays d'outre-mer et de deux mois’ pour 
les autres ‘Felations, par T'intermédiaire des bureaux d'échange re- 
spectifs et‘en ‘uno liasse spéciale $tiquetée : « Rebuts » et por- 
tant l'indichticà du pays a origine des correspondances. Les ter- 


mes'de ‘deux mois at de'six inoîs comptent è partir de la fin du 


mois dans lequel les correspondances sont parvenues au bureau 
de destination. 

2. Toutefdià, Te ‘eortespondarices recònimandées ‘tombées 
en “robut' ‘dont 7 ronvoy6es”: au bureau d'echange du pays d'origine 
commé s'il’ s'agissait de correspondances recommandées à desti- 
nation'de ce pays, sauf quien regard de'l'inscription nominative 
au tableau n° I de la fauille d'avis ou sur la liste détachée, la 
metition | < Rebuts.» » est Ggnsiznés dans Ta colonne « Observations » 
par le bureau réexpélitéur. 


3. — Par exception, ‘deux Offices cortespondants peuvent, 
d'un commun accord, adopter un autre mode de renvoi de rebuts, 


ainsi que se d' spenser de se renvoyer réciproquement cartains 
imprimés considéré3 comitnid ‘dgnugs de valeur. 

4, — Avant de renvoyer, à l'Office d'origine les correspon- 
danées' non distribuges poùr un motif quelconque, l'Office desti- 


nataire doit indiquer d'un9 maniòre claire et concise, en langue - 


frabzais , "aa Verky” ‘do ‘ces ‘objets, la èause de la non-remise sous 
la formé uivante : ‘Incognà, Fefusb, parti, non réclamé, décédé 
etc. Cette ‘indication est fournie. par l'application d'un timbre ou 
l’apposition d'una’ étiquette. Chaque Office a la facultà d’ajouter 
la triduetioti, ‘daris ba” dropre langue; de la'cause de non-remiso 
0t ‘les autres indicattons qui, “lui conviennent. 

5, 4 Si des correspondances mises è la poste dans un pays 
de l'Union ‘et adressées è l'intérieur de ce mame pays ‘ont pour 
expéliteurs' des’ personnes ‘habitant un autre pays et doivent, 
par suite de non-distribution et.de mise en rebut, &tre renvo- 
yéos è l'étranger pour ‘étre rendues è leurs auteurs, elles de- 
viennet’des erois de l'6change international. En pareil cas, 
l'Office réexpéliteur font Application auxdites correspondances 
des dispositions des ‘88 2 et 3 de l'article XXV précédent. — 

6. — Les correspondances pour les marins et autres person» 
nes' adiésséès'aux soitis d'an Consul et rendues par célui-ci au 
buréau de ‘postò local "come non réclamées ‘ doivent étre trai- 
tées de la manìéra prescrite par le $ 1 pour les rebuts en gé- 
néral. La montant des taxes pergues è la charge du Consul sur 
ces correspondantes doit: en méme temps lui étre rendu par ls 
bureau de ‘poste local, 


XXVII. 
Réclamation'd'objets ordinàites non parvenus: 


1. — Toute réclamation relative è un objet de correspon- 


dance ordinairà non parvenù è destination donne lieu au procédé © 


suivant © 

1° Il est remis au réclamant une torisiule conforme au mo- 
dòle E ci-annexé, avec prière d’en remplir, aussi exactement que 
possible, la‘ partie qui le concerne. 

2° Le bureau où la réclamation s'est produite transmet la 
formule directement au bureau correspondant. La transmission 
B'effectua d'office et sans aucun écrit. 

3° La bureau correspondant fait présenter la formule au 
destinataire” 0u à, 'expéditeur, selon le cas, avèc prièra de four= 
nir des renseignements à ce sujet. 

4° Munie de ces renseignements, la formule est renvoyde 
d'ofieé au bureau qui l’a adressée. 


5° Dans le cas où la réclamation est reconnue fonlée, elle 
est trarismise è l'Administiation centrale pour servir de base aux 


investigations ultérieures. 
6° A moins d'entente ‘contraire, la formul> est rédigéo en 


francais ou porte une traduction francaise. 

2. — Toute Administration peut exigar, par une » notifieation 
adressée au Bureau international, que les réclamations qui con=' 
cernent son service soient transmises è son Administration con 


‘tralè ou à un bureau spézialement aésigné par elle. 


XXVIII. 
Réclamation d'objets récommandés 


1. — Pour les réclamations d'objets recommandés, il est fait 
usage d'une formule conforme au modèle F annexé au présent 
Règlement. L'Office du pays d'origine, après avoir établi les da- 
tas de ‘trarismission des ènvbis en questioni au service suivant, 
transmet cette formula directement è l'Office de destination. 

2. — Lorsque l'Office destinataire est'en état ‘de fournir les 
rensoignements sur le sort définitif de l’envoi réclamé, il ren- 
voie cette’ formule, revètue des rensoignements que le cas come 
porte, à l'Office d'origine. 3 3 

3. — Lorsqué le sort a''un envoi qui a passé & découvert 
par plusieurs services ne peut ètre immédiatement constaté dans 
le servicè ‘du pays de ‘destination, l'Office destinataire transihet 
la formale au premier Office intermédiairi, qui, après avoir éta- 
bli les données de la transmission de l’objet au service ‘suivant, 
transmet la réclamation è l'Office suivant et ainsi de Buite, jus 
qu'à ‘ce que le sort définitif de l'objet réclamé soit établi. L’Of. 
fice qui a effectué la remise au destinataire, ou qui, le cas 
échéant, ne peut établir, ni la remise, ni la transmission régu- 
lière è ‘ung autre Administration, constate le fait sur la formule 


et la renvoie è l'Office d'origine. 
4. — Les formules F sont rédigées en francais ou portent 


une traduction sublindaire ‘en ‘cette’langue. Etles sont’ transmi- 
ses sans lettre d’envoi sous enveloppo fermée, et soumises è la 
formalité de la recommandation. Chaque Administration est 
libre de demianler, par une notification alressé au Bureau in» 
ternational, que les réclamations qui concernent son servica 
soient transmises, soit à son Administration centrale, soit è uh 
bureau spécialement désigné, soit enfia directemont au bureau 
de destination ou, si elle est seulement intéressée à titre d’in- 
termédiaire, au bureau d'échange auquel l’envoi a été expédiò. 

5. — Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aix 
cas de spoliation de dépéche, manque de dépéche, ete., qui com- 
portent une correspondance plus Gtendue entre les Admini- 
strations. 


XXIX. 
Retrait de correspondances et rectification d'adresses 


1. — Pour les demanles de renvoi ou de réexpédition de 
correspondances, ainsi que pour les demandes da rectification 
d’adresses, l’expéditeur doit faire usage d'une formule conforme” 
au modèle G annexé uu présent Règlement. En remettant cette. 
réclatiation au bureau de poste, l'expéditeur doit y justifier de 
son identité et produire, s'il y a lieu, le bulletin du depòt. A= 
pròs la justification, dont l'Administration digrer® d'origine as- 
sume la responsabilité, il est procédé de la manière suivante: 

1° Si la demande est déstinée à étre transmise par voie po- 
stale, la Formule, accompagnée d’un fac-similé parfait de l’enve» 
loppe ou suscription de l’envoi, est expédiée directament, sous pli 
recommandé, au bureau de poste destinataire. 

2° Si la demande doit étre faite par voie télégraphique, 
la formule est’ déposée au service télégraphique chargé d'en 
transmertre les termes au bureau de poste destinataire. 
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2. — À:la reception: de-la formule G ou du: télégramme. en, {. 
tenant lieu, le bureau de poste destinataire. recherche la. corre- 


spaudanca: signalée: et donne è la demande là suité necessaira. 
Toutefois, s'il s'agit d'un changement: d'adresse démandé: par 


voie télégraphique, le bureau destinataire se borne: & retenie la: 


lettre et attend; pour faire droit è la. demaade, l'arrivée du. face 
similé-néoessairo. - © : 
Si la recherche est infructueuso, si l'objet a déja ét6 remis au 


destinataire, ou si la demaadè par voie télégraphique n°est pas 
assez explicite pour permettre dé: reconnaître sîremant: l'abjat dé. 


correspondance indiqué, le fait est signalé immédiatement au 
bureau d'origine, qui en prévient’ la: réclamant. 

3. — A- moins d’entente contraira, la formule G est rédigde 
en francais ou porte ure traduction sublinéaire en cette langue, 
et, dans le cas d'emploi de la voie télégraphique, le télégramme 
est formulé en langue francaise. 

4 — Une simple carrection d'alressé (sans modiftcation du 
nom ou de la qualité du destinataite) peut aussi étre demandée: 
diractement au bureau destinataire, c'est-à-dire sans l'accom- 
plissement des formatités prescrites pour le changement d'adresse 
proprement dit. 

5. — Toute Al1ministration peut exiger, par urne notification 
adresséa au Burcau intergational, que l'é:hange des réclama- 


tions, en ce qui la concerne; suit effectué par l'entremise de son. | - i ; 
y A “piani | $pportées par un paquebot et destinées à étre reprises par un 


Adaiinistration centrale ou d'un bureau. spécialement. désigné. 
Dans le cas où l’échange des réclamations s’effectue par l'en- 

tremisa des Administrations centrales, il doit étre tenu compte 

des demanles expédides directernent pàr les bureaux d’origime sux 


bureanvx de destination, daiif ce sens que les corraspondancas: y |; 


relatives sont exclues de la distribution jusqu'è l'arrivée de la 
réclamation de l'Administration centrale. 


Les Administrations qui usent de la faculté prévue parle pre- | 
mier alinéa du présent patagraphe prennent è leur charge les ff 


frais que peut entraîner la transmission, dans leur service inté- 


_ rieur, par voie postale ou 1616graphique, des communications è | 


échanger avec lo bureau destinatairo. 

Le recours à la voio t61égraphique est obligatoire lorque l'éxpé- 
diteur a lui-m8ma fait usage de cette voie et que le bureau 
destinataire ne peut pas ètte prévenu en temps utile par la voie 
postale, 

XKX. 


Emploi de timbres-poste présumés frauduleux 


Sous, reserve das. dispositions que comporte la législation de 
chaque pays, mèn6 dans les cas oi certe réserve n'est pas ex- 
pressérent stipulde dans les dispositions du: présent article, le 


roceédé ci-après est suivi pour la constatationde l'emploi, pour 


‘affranchissement, de timbre-poste fraululeux: 

‘a. Lorsque la présence, sur un envoi quelconque, d'un 
timbre-poste frauduleux (contrefait ou ayant déja servi) est con= 
statée au dépatt, par uri Office dont la législation particuliàre 
n'exigé pas la saisie immédiato de l'envoi, la figurine n’est al- 
16163 d'aucune fagon, et l'envoi, inséré dans una enveloppe è 
l’adresse du bureau destinaire, est acheminé sous recommandation 
d’offices. 

5. Cette formalité est notifiée, sans délat aux Admini- 
strations des pays d'origine et de destination, au moyen d'un 
avis conforme au modèle H annexé au présent Réèglement. Un 
exomplaire de cet avis est, en outre, transmis au bureau de de- 
stination dans l'enveloppe qui reuferme l'objet revétu du timbre- 
posts répuié frauduleux. 

c. Le destinataire ost convoqué pour constater la con- 
travention. 

La remise de l'envoi n'a lieu que dans le cas où le destina- 
tairé cu son fondé de pouvoirs consent è faire connaître le nom 
et l’adresse de l'expé liteur, et è mettre è la disposition de la 
poste, après avoir pris connaissance du contenu, l’objet entier 
s'il est inséparable du corps du délit ou bien la partie de l’objet 
(enveloppe, banda, portion de lettro, etc.) qui contient la suscrip- 
tion et le timbre signalé comme frauduleux. 

d. Le résultat de la convocation est constaté par un 
procès-verbal confo au modòle I annexé6 au présent Régle- 
ment et où il ost fait mention des incidente survenus, tels que 
non-comparution, refus de recevoir l'envoi, de l'ouvrir ow d'en 
faire connaitre l’expéditeur, ete. Ce document est signé par 
l'agent des postes et par le destinataire de l’envoi ou son fondé 
de pouvoirs; si ce dernier refuse de signer, le refus est constatè 
aux lieu et place de la signature. . : 

Le procès-verbal gst transmis, ave: pièces è l’appui set par 
l'intermédiairo de l’Administration du pays de destination, à l’Ad- 
ministration des postes du pays d'origine, qui, è l’aide de ces do- 
cuments, fait poursuivre, sil y a lieu, la rèpression de l'infrac- 
tion d'après sa législation intérieure. 


sous: réagrve de disposition prévuss. au. paragraphas. 
, auivants, 


XXXI 
Frais de transit. 


1. — La statistiquo. effèctude ‘du moîs de mai 1896" pour le 


‘décompte' de. fraîs'de ‘transif sottità sès- effots jusqu'à: l'axspira- 


tion de: la: Convention du 15:juin 1897 et. du: présenti ranno 
, e. d, 


2. — Dans le cas d'accession È l*Unton du pays ayant des 


È ‘relations: importantes; les pays de l'Unica dont la situation-pour- 


rait, par suite de dette circonstante, se trouver modifife:sous le 
rapport du payement des- feais.:de transit, ont la.fuuité. da: rén. 
clamer una statistique spéciale, se, rapportant exclusivemant. au 
pays nouvellement entré. —» l 

3: — Eorsg'it se produit une modification: importante dans 
Ie mouvement des correspondances et pour autant que: cotte: mo» 
dification. affecte, une. période. de six. mois, au. maina, les Offices 
intéressés s'entendent pour régler entre eux, au besoin par la 


! yoie. d'une nonvelle statistique, le partago des: ftais de transit 


roportionnellement è la part d'intervention desdits Offices: dans 


: le transport des correspondances: anxqualles ces. frais, se rapm 


portent. 
4. — La simple. entrepòt, dans un port, de dépéches closes 


autre paquebot, ne donne pas lieu au payement: de frais:de-tran- 


} sit. territorial au profit de l'Office des poster du. lieu d'ev- 


trepdt. 
: XXXII. 


Décompte des, frais, de. transit 


‘1, — En-vue de l'exgcution des dîspositions des chiffres 1° 
èt 2° du S 5 de l'article 4 de la Convention, on proeédera comme 
suit: s 
a. Chaque Administration de l'Union transmet au Bu- 


reau international, sur une formule ad hoc que ce dernier lui 


sura fait pervenir, un ralevé des sommes è payer ou à recevoir, 
sur la base de la statistique de 1896: par chacune des. Adminis= 
trations correspondantes, du chef du transit. territorial, al'exclu- 


| sion des fraia de transit extraardinaires prévus au. S 4 da lare 


revues au $ 5, chiffre 19, du méème article 4. 

i b; En cas de différences entre Tos: indidatione correspon= 
dantes: de: deux Administrations. lo Bureau interoskional les. in 
vite è se mettre d'accord et. à lui communiquer les. sammes, dé 
finitivement fixéas 

i c. Dans té'cas où l'une des Administrations: correspon - 


Das 4 de la Convention et sans tenir compie des. réductions 


Parma internatiònal,. les ‘indications: da: l’autre AAministration 
ont foi. 


i qua n'a pas forni d’indication dans le détai déterminé par le 


d. Aucuno réclamation n'est admise de la part des Ad- 
ininistrations qui n’ont pas fburni dans le détei déterminé par le 
Bureau international le+ indicationé prévues ci-dessus. 

i e. Le Bureau international disigne, sur la basa de; la 
statistique de 1898, las pays è. exonérer da tout: payament du 
chef du transit territorial, jusqu'à l’expiration de la Convention 
de Washington et du présent Règlement, reléve le total des: 
sommes que ces pays auraient è payer: et em opòre la dédustion 
proportionelle sur le total des créances lrutes des; autnes. pays 
ffférentes è ce transit, Il effectue en second lieu la réduction 
Béterminée parle S 5, chiffre 1°, de l'article 4 de Ta Convention 
et transmet le résultat définitif è toutes les Administrations, 
avec indication, pour chacunad'alles, du montant. da ga dette. ou 
de son avoir vis-h-vis de chacune des autres Administrations in- 
teressées. 

2. Le soin d’établir les comptes des frais de transit mari- 
time, sur la base des articles 4 et 17 da la Convention princi- 
pale et avec les réductions prévues au chiffre 3° du 8.5 du 
premier de ces articles, incombe è l’Office créiiteur, qui les 
transmet è l'Office débiteur. Celui-ci le renvoie, ecceptés ou avec 
ses observations, dans le: plus bref délai possible. Lorsqu'il ne 
les aura pas renvoyés dans le délai da six mois, les décomptes 
seront fait d'après les camptes établis: par- l'Office, créditeur. 


XXXIII 
Liquidation des frais de transit. 


1. — Le solde annuel résultant de la. balanee des compias 
réciproques entre deux Offices est payé par l'Office débifeur è 
l'Office eréditeur, en francs effectifs et au moyen de traites ti- 
rées sur une place du pays eréditeur au gré de l'Offive débiteur. 
Les frais du payement, y compris le frais d'oescompte, restent, 
le cas échéant, è la charge de l'Office débiteur. 
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2. — Le payement de comptes des frais de transit afférents 
à un exercice dut étre effoctué dans le plus bref délai possible, 
et, au plus tard, avant l'expiration du premior semestre de l'exer- 
cice suivant. En tout cas, si l'Office qui a envoyé le compte n'a 
‘recu dans ceitée intervalle aucune obsérvation rectificative, ce 
compte est considéré comme admis de p'ein droit. Cette disposi- 
tion Gappligue également aux ‘observations non cottestées fai- 
tes par un Officè sur le comptes présentés par un autre Office. 
Passé ce délai de six mois, lea sommes dues par un Office è 
un autre Office sont produgtives d'intéràts è raison de 5 pour 
cent l'an et è dator du jour d'espiratioh dudit délai. 
. _ 9. -— Est réservéo, toutefois, aux Offices intéressés la fa- 
culté de prendre d'un commun accord d'autres dispositions que 
celles qui sont formulées dans le présent article. 
i XXXIV. 


Répartition dès frais du Bureau international 


1. — Les frais communs du Bureau internationsi ne doivent 
pas dép.sser, par année, la somme de 125,000 francs, non com- 
pris les frais spociaux auxquels donne lieu la réunion d’an-Con- 
grès cu d'une Conférance. * 

2. — L'Administration dos postes suisses surveille les dé- 
pénses du Bureaa intefagtional, fait les avances nécessaires et 
établit le compte annuel, qui est communiqué à toutes les au- 
tres Administrations, ” - ; 

. ,3. — Pour le répartition des frais, les pays de l'Union sont 
divisés en sept classes, contribuant chacune dans la proportion 
d’un certain nombre d'unité, savoir: 

Le classe 25 unités. 


2 >» 2) » 
3° » 15 » 
4° » 10 » 
5° » 5 » 
6° » 3 » 
7 » 1 unité. 


4. — Ces coefficients sont multiplés par le nombre des pays 
do chaque classe, ct la sommo des produits ainsi obtenus fournit 
la notnbre d’unités par lequel la dépense totale doit atre divisée. 
Le quotient donne le montant de l'unité de dépense. . 

5. — Les pays de l'Union sont classés ainsi qu'il suit, en 
vue de la répartition des frais : ; 

1° elasse: Allemagne, Autriche-Hongrie, Ltats-Unis d'A- 
merique, France, Grande-Bretagne, Inde britannique, colonies bri- 
tanniques do l'Australasie, ensemble des autres colonies et pro- 
tpetorata britanniques moins le Canaria, Italie, Russie, Turquie; 

2° olasse : Éspagno; : 

3 classo: Belgique, Brésil, Canada, Lgypte, Japon, Pays- 
Bas, Roumanie, Suède, colonies cu provinces espagnoles d'outre-» 
mer, colonies et protectorats francais de l'Indo-Chine et ensem- 
ble des autres colonies francaises, Indos néerlandaises; 

4° classe: Dansmark, Norvège, Portugal, Suisse, colonies 
portugaises; 

5° classè: Argentina (République), Bosnie-Herzégovine, 
Bulgarie, Chili, Colombie, Gràce, Mexique, Pérou, Serbie, Tu- 
nisie; 

6° classe: République Majeure de l’Araérique centrale, Bo- 
livie, Costa-Rica, République Dominicaine, Équateur, Guatemala, 
Haiti, Luxembourg, Paraguay, Perse, Royaume de Siam, Sud- 
Africaine (République), Uruguay, Venezuela, protectorats alle- 
mands, colonies dano.ses, colonie de Curagao (cu Antilles néer- 
landaises), colonio, de Suriman (cu Guyane néerlandaise); 

7° classe: Etat indépendant du Congo, Corde, Hawai, Li- 
béria, Monténégro, 

XXXV. 


Communications & adresser au Bureau international 


1. — Le Bureau international sert d'intermédiaire aux noti. 
fications régulières et générales qui intéressent les relations in- 
ternationales, 

2. — Les Administratiors faisant partie de l’Union doivent 
se communiquer, notamment, par l’intermédiaire du Bureau in- 
ternational : 

1° l'indication des surtaxes qu’elles percoivent par appli- 
cation de l’article 5 de la Convention, en plus de la taxe de 
l'Union, soit pour port maritime, soit pour frais de transport 


extraordinaire, ainsi que la nomenelature des pays par rapport. 


suxquels ces surtaxes sont percues, ct, s'il y a lieu, la désigna- 
tion des voies qui en motivent la perception; 

20 la collection en cinq exemplaires de leurs timbre-poste, 
avac inlication, lo cas 4chéant, de la date è partir de laquelle 
les timbres-posto des 6missions antérieures cesseraient d’avoir 
cours ; 


——_—____————————_—_—_——————_—_—____—_—__ ;ppgRlkhnpRplcgcpeee—__ 


30 l'avis si ellos entondent user de la faculté qui est Iais- 
sé6 aux Administrations d’appliquer ou de ne pas appliquor cer- 
talaoe dispositions géndrales de la Convention et du présent Rè- 

ement; 
i 4° les taxes modd:6es qu'elles ont adopides, soit en vertu 
d'arrangements particuliets conclus par application de l'article 21 
de la Convention, soit en execution de l’article 20 de la Conven- 
tion, et l’indication des relations dans lesquelles ces taxes mo- 
dérées sont applicables. . 
3, — Toute modification apportée ultérisurement, è l'égard 


‘ de l'im ou l'autre des quatre points ci-dessus montionnés, doit 


ètre notifiée sans rotard de la méme maniòre. 

4. — Le Burcaw international regoit également de toutes les 
Administrations de l'Union deux exemplaires de totts las docu- 
ments qu'elles publient, tant sur le service intérieur quo sur lo 
service interthational. 

XXXVI. 


Statistique générale 


1. — Chaque Administration fait parvenir, è la fin du mois 


! de juillet de chaque année, au Bureau- international, une série 
‘ aussi complète que possible de renseignements statistiques se 
| rapportant è l'année précédente, sous forme de tableaux confor- 
. més cu analogues aux modòles ci-annexés K et L, 


2. — Les. opérations de service qui donnent lieu è enregis» 


: tsoment font l'objet de relevés périodiques, d’apròs les écritures 
‘ effectudes. 


3. — Pour toutes les autres opérations il est procédé àÀ un 
dénombrement, pendant une sémaine au moins pour les échan= 
ges quotidiens, ct pendant quatre semaines pour les échanges non 
quotidiens, avec faculté pour chaque Administration de faire un 


‘ dénombrement séparé pour chaque catégorie de correspondances. 


4. — Est résérve è chaque Administration lo droit de pro- 


‘eéder à ce dénombrement aux spogues qui se rapprochent le plus 


de la moyenne de son trafic posta 
5, — Le Bareau interaational est chargé de faira imprimer 


et de distribuer les formules de statistique à remplir par chaque 


Administration, Il est chargé, en outre, de fournir aux Admini= . 
strations qui en feront la demando toutes les indications néces» 
saires sur les ràgles è suivre pour assurer, autant que possible, 


l'uniformité das opérations de statistique. 


XXXVII. 
Attributions du Bureau international 


1. — Le Bureau international drasse une statistique géué- 
rale pour chaque année, | 

2. — Il rédige, è l’aide des documents qui sont mis à sa 
disposition, un journal spécial en langues allemande, anglaisa et 
frangaise. 

3. — Le Bureau intornational publie, d'apròs les informa» 
tions fournies en vertu des prescriptions de l'article XXXV pré- 
cédent, un recueil officiel de tous les renseignements’ d’intérét 
général concernant l’exécution de la Conventiori ot du présent 
Règlement dans chaque pays de l'Union. Les modifications ul- 
térieures sont publides par suppléments semestriels. Toutefois, 
dans les cas d'urgence, lorsqu'une Administration domando ex- 


Dì 


| pressément la publication immédiate d'ui changemant' qui s'èst 
| produit dans son service, le Bureau international en fait l'objet 


d'une circulaire spéciale. : 
. Des recueils analogues concernant l’'exécuiion des Arrangements 


:spécisux de l'Union peuvent dtre pubbliés par le Buteau inter- 
‘national sur la demande des AAministrations participant è ces 


Arrangements. 

4, -— Tous les documents pubbliés par le Bureau interria= 
tional sont distribués aux Administrations de l’Union dans la 
proportion du nombre d’unités contributives assignées è chacune 
d'elles par l'article XXXIV précédént. 

5. — Les exemplaires et documents supplémentaires qui see 
raient réclamés par ces Administrations sont pay68 à part, d'après 
leur prix de revient. 

6. — Le Bureau international doit, d'ailleurs, se tenir en 
tout temps è la disposition des memibres de l'Union, pour leur 
fournir, sur les questions relalives au service intertational des 
os les renseignements spéciaux dont ils pourraient avoir 

esoin. 

.. 7.— Le Bureau international instruit lea demandes de mo- 
dification ou d’interprétation des dispositions qui régissent l’Union, 
Il notifie les résultats de chaque instructions, et toute modifi= 
cations ou résclution adopiée n'est exgcutoire que trois mois, au 
moins, après sa notification. 

8. — Le Bureau international opère la balance et la liquidation 
des décomptes de toute nature entre les Administrations de l'Union 
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ui déclarent voulofr emprunter l'intermédi»ire de ce Bureau dans 
es conditiona détermindes par l'article XXXVIII ci-apròs, 

qu S. =. Le Bureau international prépare les travaux des Con- 
grès ou Conférences. Il pourvoit aux copies et impressions né- 
cessaires, è la rédaction et è la distribution des amerndements, 
procès-verbaux et autres renseignements, ne 

x... 10. — Lo Directeur de ce Bureau assiste aux ségancas des 
Congrès ou Conférences et prend part aux discussions sans voix 
délibérative. . 
1f. — Il fait sur sa gestion un rapport annuel 
muniqué è toutes. les Administrations de l'Uaion. 
1.112. = La langue officielle du Bureau international est la 
langue francaise. "00 Dal : 
..::13. — Le Bureau international est chargé de publier un 
dictionnaire alphabétique dé tous les bureaux de poste du monde, 
avec une mention spéciale pour ceux de ces bureaux chargés de 
services qui ne sont pas encore géagraliséz Ce dictionnaire est 
tenu au courant au moyen de suppléments ou de toute autre 
manière que le Bureau international jugera convenable. 
Le dictionnairo mentioané au présent paragraphe est livré au 
prix dè revient aux Administrations qui en font la demande. 
XXXVIII. 
Office central de comptabilité et de liquidation 
des comptes entre les Administrations de l'Union 


qui est conî- 


1. — Le Bureau international de l’Union postale universelle 

est chargé d'opérer la balance et Ia liquidation des décomptes 

e toute nature relatifs au service international des postes entre 

les Administrations des pays de l’Union qui ont le franc pour 

unità monétaire ou qui se sont mises d'accord sur le taux de 
conversion de leur monnaie en francs et centimes métalliques. 

. Les Administrations qui ont l’iatention de réc!amer, pour ce 
service de liquidation, le concours du Bureau international, se 
concertent, à cet effet, catre elles et avec ce Bureau. 

Malgré son adhésion, chaque Administration conserve le droit 
d'établir è son choix des décomptes spéciaux pour diverses bran- 
ches du service et d’en opérer è sa convenance le règlement 
Avec ses correspondants, sans employer l’intermédiaire du Bu- 
reau international, auquel, à teneur de l'alinéa qui précòde, elle 
se borne è indiquer pour quelles branches de service et pour 
quels pays elle réclamo ses offices, 

: Sur la demande des Administrations intéressées, les décomptes 
télégraphiques peuvent aussi étre indiqu63 au Burcau interna- 
tienal pour entrer dans la compensation des soldes. 

Les Administrations qui auront emprunté l’intermédiaire du 
Bureau international pour la balance et la liquidation des dé- 
comptes peuvent cesser d'user de cet intermédiaire trois mois 
après qu’elles en auront averti ledit Bureau. 

.. 2.7 Après que le comptes particuliers ont été débattus et 
arrètés d'un commun accord, les Administrations débitrices tran- 
smettent aux Administrations ceréditrices, pour chaque nature 
d’opérations, une reconnaissance, établie en francs et centimes, 
du montant de la balance des deux comptes par.iculiers, avec 
l’iadication de l'obj:t de la créanca et de la période è laquelle 
elle se rapporta. 

Toutefoîis, ea ce qui concerno l'échange des mandats, la ra- 
connaissance doit étre transmise par l'Office débiteur dès l'éta- 
blissement de son propre compte particulier et la réception du 
compte particulier de l'Office correspondant, sans attendre qu'il 
nit été procédé è la vérification de détail. Les différences ulté- 
rieurement constatées son reprises dans le premier compte à in- 
tervenir. 

_Sauf entente contraire, l'Administration qui désiderait, pour 
sa. comptabilité intérieure, avoir des comptes généraux, aurait à 
les établir elle-méme ct à les soumettre è l'acceptation de l’Ad= 
ministration correspondante. i 

Les Administrations peuvent s'entendre pour pratiquer un autre 
8ystème dans. leurs relations. : 

3. — Chaque Administration adresse mensuellement, au Bu- 
reau international, un tableau indiquant son Avoir du chef des 
décomptes particuliers, ainsi que le total des sommes dont elle 
est eréditrice envers chacune des Administrations contractantes; 
chaque créance figurant dans ce tableau doit étre justifiée par 
une reconnaissance de l'Office débiteur. 

. Ce tableau doit parvenir au Bureau international le 19 de chaque 
mois au plus tard, sous peine de n’étre compris que dans la li- 
quidation du mois suivant. 

4. — Le Bureau international constate, en rapprochant les 
reconnaissances, si les tableaux sont exacts. Toute roctification 
nécessaire est notifiée aux Offices intéressés. . 

Le Doit de chaque Administration envers une autre est re- 
porté dans un tableau récapitulatif; afin d’établir le total dont 
chaque Administration est débitrice, il suffiit d’additionner les 
diverses colonnes de ce tableau récapitulatif. 


5, — Le Bureau international réunit les tableaux et les rd» 


‘ capitulations en une balance générale indiquant: 


a. le total du Doit et de l’Avoir de chaque Admini» 
stration | . . 

». le solde débiteur ou le solde créd'teur de chaque Admi- 
nîstration, représentant la différence entre le total du Doit et le 
total de l’Avoir; 

c. les sommes è payer par une partie des membres de 
l'Union è une Administrati.n, ou réciproquement les sommes è 
payer par cette dernière à l’autre partie. ‘|. 

Les totaux des deux catégories de solies sous a et d doivent 
nécessairement étre égaux. sha 

On pourvoira autant que possible è ce que chaque Admini- 
stration n'ait è effectuer, pour se libérer, qu'un ou deux paye- 
ments distincts. î ; 

Toutefois, l’Administration qui se trouve habituellement è dé- 
couvert vis-à-vis d'une autre Administration pour une somme 
supérieure à 50,000 francs a le droit de réclamer das acomptes. 

Ces acomptes sont inscrits, tant par l’Administration creduirice 
que par l'Administration débitrice, au bas des tableaux à adre:sser 
au Bureau international (voir $ 3). , 

6. — Les reconnaissances (voir S 3) transmises au Bureau 
international avec les tableaux sont classées par Administration. 

Eiles servent de base pour l'établissement de la liquidation de 
chacune des Administrations intéressées. Dans cette liquidation 
doivent figurer; 5 

a. les sommes afférentes aux décompies spéciaux portant 
sur les divers échanges; 3 

b. le total des sommes résultant de tous les décomptes 
spéciaux par rapport è chacune des Administrations intéressées ; 

c. les totaux des sommes dues à toutes les Administra- 
tions créditrices pour chaque branche du service, ainsi que leur 
total général. 3 

Ce total doit dtre égal au total du Doit qui figure dans la ré- 
capitulation. 

Au bas de la liquidation, la balance est établie entre le total 
du Doit et le total de l'Avoir résultant des tableaux adressés 
par les Administrations au Bureau international (voir $ 3). Le 
montant net du Duit cu de l’Avoir doit étre ézal au solde débi- 
teur ou au solde créditeur porté dans la balanco générale. En 
outre, la liquidation statue sur le mole de liquidation, c'est-à= 
dire qu'elle indique les Administrations en faveur desquelles le 
payement doit ètre effectué par l'Administration débitrice. — 

Les liquidations doivent ètre transmises aux Administrations 
intéressées, par le Bureau international, au plus tard le 22 de 
chaque mois. il 

7. — Lo payement des sommes dues, en vertu d'une liqui- 
dation, par une Administration è une autre Administration, doit 
ètre effectué aussitòt que possible et au plus tard quinze jours 
après réception de la liquidation par l’Administration débitrice. 

Les soldes débiteurs ou créditeurs n’excédant pas 500 francs 
peuvent étre reportés à la Jiquidation du mois suivant, è la con- 
dition toutefois que les Administrations intéressées soient em 
rapport mensuel avec le Bureau international. Il est fait mention 
de ce report dans les récapitulations et dans les liquidations pour 
les Admiaistrations ceréditrices et débitrices. L'Administration 
débitrice fait parvenir, le cas échéant, à l'Administration crédi- 
trice, une reconnaissance de la somme due, pcur ètre portée au 
prochain tableau. 

XXXIX. 


Langue 

1. — Les feuilles d'avis, tableaux, relevé3 et autres for- 
mules à l’usage des Administrations de l'Union pour leurs rela- 
tions réciproques doivent, en règle générale, étre rédigés en 
langue francaise, è moins que les Administrations intéressces 
n’en disposent autrement par une entente directe. 

2. — En ce qui concerne la correspondance de service, l'état 
de choses actuel est maintenu, sauf autre arrangement è inter- 
venir ultérieurement et d'un commun accord entra les Admini- 
strations intéressées. 

XI. 


Ressort de l'Union 
1. Sont considérés comme appartenant à l’Union postale uni» 

verselle : 

1° les bureaux de poste allemands établis è Apia (iîles 
Samoa), à Shang-Haî, è Tien-Tsin et à Chefoo (Chine), comme 
relevant de l'Administration des postes d’Allemagne; 

2° la principauté de Liechtenstein, comme relevant de 
l'Administration des postes d'Autriche; 

3° l’Islande et les îles Féroé, comme faisant parte du Da- 
nemark; 
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4° les possesions espagnolos de la cote septentrionale d’A- ] 


frique, comme faisant partie do l’Espagne; la République du 
Val d'Andorro, les dtablissementa' do oste de l’Espagne sur la 
còte occidental du Maroc, comme relevant de l’Aiministration 
des postes espagnoles; i 

‘0 5° I’Algérie, comme faisant partie de la France; la prin- 
cipauté de- Monaco et les buroaux de poste frangais établis au 
Maroc; è Shang-Haì et à Tiemi-Tsin (Chine), et è Zanzibar, com- 
me relevant de l'Administration des postes de France; 


6° les agences postales que l’Administration des postes de 


Gibraltar entretient à Tanger, Laraiche, Rabat, Casablanca, Saffi, 
Mazagan et Mogador (Maroc); 

7° les bureaux de poste que l’Administration de la colonie 
anglaise de Hong-Kong entretient è Hoihow (Kiung-Schow), Can- 
ton, i fano Amoy, Foo-Chow, Ningpo, Shang-Haî et Haukow 
Chine); : 
( 8° les établissements de poste indiens d’Aden, de Mascate, du 
golfo Persique et de Guadur, comme relevant de l'Administration 
des postes de l'Inde britannique; 

—_,9°.la République de Saint-Marin et le bureau italien de 
Tripoli de Barbari», comm? relevant de l'Administration des po- 
stes d’Italie; È 

10° les buroaux de poste que l'Administration japonaise a 
Gtablis è Shang-Haî, & Tientsin et à Chefoo (Chine), è Fusampo, 
à Genzanshin et è Jinsen (Corde); © 

11° le Grani-Duché de Finlande, comme faisant partie in- 
tégrante de l'Empire de Russie ; ei 

12° Basutolani, comme relevant de l'Administration des 
postes de la colonie du Cap de Bonne-Espérance; 

13° Walfisch-Bay, comme faisant partie de la colonie du 
Cap de Bonne-Espérance. i i 

2. -— Dans l'intervalle qui s'ècoule entre les réunions, les 
Administration des pays de l'Union'qui odvrent dans des pays 
étrangers à l’Union des bureaux de poste qui doivent étre con- 
sidérés comme appartenant à l’Union, en font communication aux 
Administration de tous les autres pays de l'Union, par l'inter- 
médiaire du Bureau ‘international ® ’ 


: XLI. . i 
Propositions faites dans l'intervalle des réunions 

1. — Dans l’intervalle qui s'écoule entre les réunions, toute 
Administration des postes d'un pays de l’Union a le droit d’adres- 
ser aux autfes Administrations participantes, par l’intermédisire 
du Bureau internuitional, des propositions concernant les dispo- 
sitions du ppésent Règlement. : ; 

2. — Toute propositiòn est soumise au procéié suivant: 

Un délai de six mois est laissé aux Administrations pour exa- 
miner les propositions et pour faire parvenir au Bureau interna- 
tiona!, le cas échéant, leùrs observations. Les amendements ne 
sont pas admis. Les réponses sont réunies par les soins du Bu- 
reau international et comimuniquées aux Administ‘ations avec 
l’invitation de se prononcer pour cu contre. Les Aiministrations 
qui n'ont point fait parvenir leur voto dana un délai de six mois, 
à compter de la date de la secende circulaire du Bureau inter» 
national leur notifiant les observations apportéos, sont considé- 
rées comme s'abstenant. i 
‘3. — Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réu- 
Dir, savoir: . 

1° l’unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de 
nouvelles dispositions ou de la modification des dispositions du 
présent article et des articles III, IV, VII, XII, XXIX, XXX, 
XXXI, XXXHI et XLII; | 

2° les deux tiars des suffrages, s'il s'agit de la modifica- 
tions des dispositions des articles .I, II, V, VI, X, XI, XIII, XIV, 
XV. XVI. XVII XVIII XIX, XXI, XXIIL XXIV, XXV, XXXII, 
XXXVI, XXXVIII, XXXIX et XL; 

3° la simple majorité absolue, s’il s’agit, soit de la modi- 
fication des dispositions autres que celles indiqué3 ci-dessus, 
soit de l’interprétation des diverses dispositions du Réglement, 
sauf le cas de litige prévu à l'article 23 de la Convention. 

4. — Les résolutions valables sont consacrées par une simple 
notification du Bureau international à toutes les Administrations 
de l'Union. 

5. — Taute modification cu résolution adoptéa n'est exécu 
toire que trois mois, au moins. après sa notification. i 

XLII. 
Durés du Réèglement 


Le prés:nt Règlement sara exécutoire è partir du jour de la 
mise en vigueur de la Convention du 15 juin 1897. Il aura la 
méme durée que cette Convention, è moins qu'il ne soit renou- 
velé d'un commun accordi entre les parties intéresséer, 

Fait è Washington, le 15 juin 1897. 


Poùr l'Allemagne 


et les Protectorats allemands: 


FRITSCH.' ‘ 
NEUMANN. 


Pour la République Majeure 


de l'Amérique centrale : 
N. BoLET PERAZA. 


Pour les Etats-Unis 
d'Amérique: 


GEORGE S. BATCHELLER. 


EpwARD RosEWATER. 
Jas N. TrNnER. -*”’ 
N. M. Broox€s. 

A. D. HAzen. 


Pour la République Argentine: 


M. Garcia MiRov. 


Pour la Bulgarie : 
Iv. STOYANOVITCII 


Pour le Chili: 
R. L. IrannàzavaL. 


Pour l'Empirs de Chine: 


Pour la République 
de Colombie: 
CLimaco CALDERON. 


Pour l'Etat indépendant 
du Congo: 
LicnreRvELDE. 
STERPIN. 
A. LAMBIN. 


Pour le Royame de Corée: 


CHin Pom YE. 


Pour LE coLonaL Ho Sana Min: 


Jonon W. Hoyr. 
Jonon W. HovT. 


Pour la République 


de Costa-Rica: - 
J, B. CaLvo. 


Pour le Danemark 
et les colonies danoises: 
C. SVENDSEN. 


Pour la République 
Dominidaine : ‘ 
Pour l'Egypte : 

Y. SABA. 


Pour l'Equateur : 
L. F. Carso. 


Pour l'Espagne 


et les colonies espagnoles: 


ApoLro Rozazat. 
CarLosg FLoREZ, 


Pour la France: 
ANSAULT. 


Pour les colonies frangaises: 


Ep. DaLmas. 


Pour la Grande-Bretagne 


et diverses coloniesbritanniques: 


S. WALPOLE. 
H. Buxron FoRMAN. 
C. A. Kina. 


Pour l'Inde britannique : 
«H..M. Kiscn. 


Pour les colonies britanniques 


de l’Australasie : 
JoHn GaAvanN DUFFY. 


Pour le Canada: 
Ww. WuITE. 


‘Pour les colonies britanniques 


de l’Afrique du Sud: 
S. R. FRENCH. 
SPENcER Topp. 


Pour l'Autriche : 


Dr. NeusaveR. 
HABBERGER. 
StIBRAL. i 


Pour la Belgique: 
LiCHTERVELDE. | 
STERPÎN. © 

A. LAMBIN. 


Pour la Bolivie: 
T. ALEJANDRO SANTOS. 


Pour la Bosnie-Herzégovine : 


Dr. KAMLER. ‘’ 


Pour le Brésil: 
A. FonToURrA KAVIER. 


Pour le Japon: 
Kensiro KomATSU. 
KwanKicHi YUKRAWA,. 


Pour la République de Libéria: 


Cnas. HALL ADAMS. 


Pour le Luxembourg : 


pour Mr. HAVELAAR: 
VAN DER VEEN 


Pour le Mexique: 
A.:M. Chavez. 

I. Ganrias. 

M. ZapATA=VERA, 


Pour le Monténégro: 
Dr. NEUBAUER, 
HABBERGER. 
STIBRAL, 


Pour la Norvége : 
Tus. HevERDABL. 


Pour l'Etat libre d'Orange: 


Pour la Paraguay : 
JonN STEWART, - 


Pour les Pays-Bas: 
pour Mr. HAVELAAR: 
VAN DER VEEN. 

VAN DER VEEN, 


Pour les colonies néerlandaises: 


Jons J. PrBK. 


Pour le Pérou: 
ALBERTO FALGON, 


Pour la Perse: 
Mirza ALinagui Krtan. 
Mustecharul-Vezareh, 


Pour le Portugal 


et les colonies portugaises: 


Santo-TuyRso. 


Pour la Roumanie: 
C. Carro. 
R. PrEDA. 


Pour la Russie: 
SEVASTIANOF. 


.Pour la Serbie » 
PIERRE. DE SZALAY. 
.G. pe HennYEY. 


Pour le Royame. de Siam: 


Isaac TowNSsEND SMITH. 


Pour la République 
Sud-Africaine ; 


- ISAAC VAN ALPHEN. 


Pour la Suòde: 
F. H. ScuLyrenn, 
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Pour la Gròce: Pour.la Suisse: 


Ep. Hdsn. aa 
Pour la ‘Guatémala : Cc. Siate 
J. NovBLLA. , i 
Pour la République d'Haîti: i a sii 
J. N. Leger. ; 
Pour la Turquie : 
Pour la Rèpublique d'Hawai: MOUSTAPHA. 
Pour la Hongrie: A. FAHRI. 


Piurar DE SZALAY. 
G. DE HENNYEY. 


Pour lItalie: 
E. CHIARADIA. 
G. O. Vinci. 

E. DELMATI. 


Pour 1° Uraguay : 
PrupENcIO DE MuraUIONDO. 


Pour les Etats-Unis 
de Venezuela: 

José ANDRADE. 

ALEJANDRO ‘’YBARRA. 


___ ANNEXES. 


A. 


LAUSANNE. 
N° 1460 


B. 


ADMINISTRATION DE 


Avis de réception 


d' une lettre avec valeur déclarée i 
de. i “ enregistré au bureau 
d'un objet recommandé( )!) 
de: le sous le n° 2) 
et adressé a M à 


qu'une lettre avec valeur 


\ 
| 


et provenant de 


à l'ad n 
Le soussigné déclare | déclarée I ADAGEAA RIE 
\ mentionnée 


qu’un objet recommandé 


a été dùment 
189 


Timbre du bureau 


distributeur. le 


Signature 3) 


livré 


du destinataire: 


ci rr = 
du chef du bureau distributeur : 


———_&wmm—21——__.____ 


1) Nature de l’objet (lettre, échantillon, imprimé, etc.). 
2) Bureau d'origine; date de dépòt è ce bureau; n° d'enregis- 
. tpemeni au méme bureau. i 
- 8) Nota. ‘Cet avis doit ètre signé par le destinataire ou, si les 
Riglements du pays de destination le comportent, par le chef du 
bureau distributeur, puis étre mis sous enveloppe et envoyé, sous 
recommandation, par le premier courrier, au bureau d'origine de 
l'objet qu'il concerne. 


C (gECTO) 
- Feuille d’avis 
Dépéche (—° envoi) du bureau 


d'échange d_______ pour le 
bureau d’échange d 


È ADMINISTRATION CORRESPONDANCE 
DES POSTES AVEC L'OFFICE 
d 


rr —m 


Lol 


Numéro d'ordre 
de la dépéche 


Nombre de sacs 
ou paquets 
composant le 
envoi 


expédiée par le Départ du 189__, è __ 
paquebot h. __m. du 
Arrivée le 189__, à__ 
h. __m. du 


inscrits au ta- 


Tîmbre du bureau bleau ci-de8- rimbre du bureau 


expèditeur _ objets recom-} sous- destinataire 
mandés inserit sur 
listes di 
stinctes. 
_ paquets ou sacs d’objets re- 
commandés. 
_ objets recommandés en dehors 
des paquets. 
___envois è remettre par expròs. 
___paquets de va- grammes. 
leurs décla- 
rées pesant grammes, 
I. LISTE DES EMWOIS RECOMMANDES. 
Numéros Timbres Nana Tuca 
: nel. des de Observ ions 
d'ordre d'origine . A Su ° 
destinataires | destination 
occu =e* di o ell ceccdll té& 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
1i 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
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° ADMINISTRATION CORRESPONDANCE 
C (rego). DES POSTES AVEC L'OFFICE 
II. LISTE DES DÉPÉCHES CLOSÈS d a 
insérées dans la présente dépéche. ua 22 
Bureaux Nombre D. 
sa d d 4 èéch Ob: ti 
i e ‘f des dépèches servations 114° ,_° . 
Forigino ilo... Bulletin de Verification 
‘I déstination ; closes 
Timbfe du Bureau Timbre du Bureau 
expéditeur destinataire 


pour la recetification ét la con- 
statation des erreurs et irrégu- 
‘larités de'toute nature reconnues 
dans la dépéche 


du bureau d'échange d 


pourle bureau d'échanged 


— __° expédition du 189__, à__h. du 


ERREURS OU IRREÉGULARITÉS DIVERSES. 


(Manque de la dépèche, manque d'objets recommandés ou de 
la feuille d’avis, dépéche spolige, lacéréo cu en 
mauvais état, etc.) 


Recommatidation d’office. 


4 


Les employis du bureau d'échange desti nataire, 
L'employé 


du bureau d'échange expéditeur, 


L'amployé A , le 189 
du bureau d'échange destinataire, Va et accopté: 


Le chef du bureau d'échange expéditeur, 
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n Ra 
E di bus 
ADMINISTRATION DES POSTES ga Buren 


D 
Pe 


BUREAU D_ ERE |} (RECTO). 


—- __ 


RENSEIGNEMENT À FOURNIR EN CAS DE RÉCLAMATION 
D'UN OBJET DE CORRESPONDANCE ORDINAIRE 
NON PARVENU. pi 
I. PAR LE RÉCLAMANT (EXPÉDITEUR OU DESTINATAIRE) 


da | 
DEMANDES. | REPONSES. Ù 


- i 


a. Nature de l’énvoi (lettre, car- | 
te postale, journal ou autre 
imprimé, échantillon ou pa- 
quet de papier d'affaires). 


b. Quelle éta't l’adresse de l'en-’ 
voi ? 

c. Quella est l'adresse cxacte 
du destinataire? 

d. L'envoi était-il volumineux? 


e. Que renfermait-il? (Signale- 
ment aussi exact et complet 
que possible). 


f. Date précise ou approxima- 
tiva du dépòt à la poste. 


. g. Nom et domicile do l'expé- 
diteur. 


I 

. A. En cas de recherches fruc- | 
“ —tueuses, à qui, de l’envoyeur I 
ou du destinataire, doit-on 
faire parvenirl’'envoi réclamé? 


II. PAR L'EXPÉDITEUR. 
— T _+_——rtr—————————_£______————t1_1_—<=<=_<—_<—ymb 


4 

i. Était-i{ affranchi et, dans 

l'affiemarive, quelle était la 

valeur de, timbres-posta ap- 
posés ? 


f. Date et hour'o du dépòdt è la 
poste. 
Il 


k. Le dépòt a-t-if. eu lieu au 
guichet ou è la boîte? Dans 
ce dernier cas, è quelle boîte? 


ia 


I. Le dépòt a-t-il 16 efiac'uò 
par l’envoyeur luiì-méme ou 
par un tiers? Dans ‘ce’ dertie” 
cas, par quelle personne ? 


ideale 


sm. Renseignements  particu- 
liors du bureau d'origine. 


n. Renseignoments. du 19° bu- 
reau intermédiaire, 


.0, Renseignements du 2° bu- 
reau iutermédiaire. i 


‘La présente formule doit étre renvoyée è ; 


Timbre 
du bureau 
destinataire 


ADMINISTRATION DES::POSTES 


D, 


BUREAU o______B (rendo) 


—_——_—_&€6& 


Il. RENSEIGNEMENTS À FOURNIR PAR LE DESTINATAIRE 


EN CAS DE RÉCLAMATION D'UN' OBJET 
DE CORRESPONDANCE ORDINAIRE NON PARVENU. 


DEMANDES. 


- | RÉPONSES. 
(O n n enn——rr— Gocce i lO, n E ZZAnI 


p. L'envoi est-il parvenu au de- 
stinataire ? 


q. Les correspondances sont-el- 
les d'ordinaire retirées au bu- 
reau de poste ou distribuées 
à domicile ? 


r. À qui sont-elles configes danè 
le premier cas? 


s. Dans le second car, sont-elles 
‘remises directement au de- 
stinataire on À une porsonne 
attathée à Son service; cu 
«bien déposées dans une boîte. 
particuliòre? Le cas échéant, 
cette boîte esteelle bien fer» 
mée et réguliòrement levée? 


I 


i 
t. La perte des correspondancas 
s’est-elle déjà produite sou- 
vent? Dans le cas affirmatif, 
indiquer d'où provenaient les: 
correspondances perdues. 


nr 


u. Renseignements particuliers 
du bureau de destination. 
> A ka ta TA FL anita i 


La présente formule doit ètre renvoyée è 


———_ T—_———r———_—__——tÒ 
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RO du bureau F 
ADMINISTRATION DE pasa (veRs0). 
BUREAU DE F (nose) ; L'envoi désigné d'autre part a été inséré dans la dé- 
°C ‘7 e péche du bureau d'échange de 
Réclamation du 18___(__® envoi) pour le bureau 


d'échange de 
du tableau I.de la feuille d'avis, 


IL a été inserit sous le N°__ TTT 


) (a) 
ou d'un envoi de valeur déclarée de (____) 0) 


) (e). ' 


d'un objat racommandé ( 


contenant ( ESE 


de la feuille d'envoi. 
déposé par M lo 


sous le N° au bureau de__ à l'adresse 


Timbre à date 
suivante: 


Signature 


(d) 


et faisant l’objet d'une demande d'avis de réception ______(0) 


L'envoi désigné ci-dessus a été expédié dans lu dépèche 
du bureau d'échange de du 18__(__° envoi) 


L'envoi désigné d'autre part a été inséré dans la dé- 
péche di bureau d'échange de 
du 18 


d'echange de. 


© envoi) pour le bureau 


da i 


À remplir dans le service d'origine. 


pour le bureau d’échange de _. 


du tableau I de la fcuilled'avis. 


du tableau I de la feuille d’avis. 


ila ionanitszania NO TI ee n Il a été inscrit sous le N°___ 


N°de la feuillo d'envoi declezieville diana. 


Timbre à date 
Le sussigné déclare que l’envoi suamentionné a été dù- 


ment livré è l'ayant droit le 


Timbre du bureau | 
distributeur 


Signature 


A remplir dans les services intermédiaires 


Le chef du bureau distributeur . 
L'envoi désigné d'autre part a été inséré dans la dé- 


en cas de distribution. 


--_—_————_— -—— cm ——_—_____ 
ta 
‘ 


péche du bureau d’échange de_ 


du 18___ (__° envoi) pour le bureau 


y : Gi 


Le soussigné déclare que l'envoi susmentionné d'échange de 


La 
est encore en instance au bureau de du tableau I de la feuille d'avis, 
8 été renvoyé au bureau d'origine le ‘ Ila été inscrit sous le N°__ —_____ 


a été réoxpédié lo à i de la feuille d'envoi. 


n'est pas parvenu au bureau de destination. 


Timbre è date 


Timbre du bureau 
de destination 


et DA 


A vemplir dans le service de destination 


i en cas de non-distribution, 


Le chef du bureau de distination PA È Signature tà 
' ' 
i ] 
Li _} 
x 
(a) Lettre, échantillon, imprimé, etc. Résponse définitive 
(5) Lettre ou boîte. ana P 
(c) Description du contenu autant que possible. de l'Office de destination cu, le cas échéant, de l'Office intermé- 


Sella remplir. par l'expéditeur ou, È AO par lo bureau | diaire qui ne peut établir la transmission réguliara de l'envoi 
(e) Biffer, le cas 6chéant. di se réclamé & l'Office suivant, Ùù Vi ” 
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G — (RECTO). G (vERSO). 


ADMINISTRATION DE POSTES BE 
Demande de retrait ou de rectification d’adresse. ) 


RÉCLAMATION PAR VOIE TELÉGRAPHIQUE. 


(Télégramme aux frais du réclamant.) 


-:RÉOLAMATION PAR VOIE POSTALE. 


(Note è transmetire sous pli recommandé et aux frais I. DEMANDE DE RETRAIT. 
du réclamant.) 


Renvoyer À origine, (tel objet) adressé 


I. DEMANDE DE RETRAIT. — (ce gour ou le____)à M (adresse exacte du destinataire) 


Griffe: (situation et description) 


Prière de renvoyer au bureau de (d’origine) 


Cachet: (description) 


pour &tre remis è l’exp éiiteur 1 _________ (nature de Folle) Suscription: (format et couleur de l’'envoi) 


i 189 et dont . 3 
Sdnanza ò Lila DORGL le e Particularités:_ _______________ (anmotations et signes de tout 
la suscription est conforme au fac-similé ci=joint. nature). 
Timbre du bureau: 
4 slo 89 (Signature) 


Timbre du bureau: 
Receveur des postes. 
des postes, 


Le -= vil 


II. DEMANDE DE RECTIFICATION D'ADRESSE. (°) 


Substituer (telle indication) è 
IL DEMANDE DE RECTIFICATION D'ADRESSE. 
(telle autre indication) sur l'adresse de 1 (nature de 
Prière de substituer (telle indication) l’objet) expédié (ce jour ou le ) è votre bureau pour 
% (telle autre indication) sar la susorip- | M___ FAREI _ (adresse exacte du destinata ire) 
di (nature de l'objet) adressé k Griffe: (situation et description) 
cale al 189___ du bureau de I Cachet: (description) 
ot dont la suscription est conforme au fac-similé ci-joint. Suseription: (format et couleur de l'envoi) 
Particularités: (annotations et signes de toute 
A , lo nitemiiz= 480: nature). 
Timbre du bureau: 
Timbre du bureau: (Signature) 
Le__________ wdes postesz 


Na Receveur des postes. 


(*) NB. II ne peut tre satisfait À cette demande qu'aprés réception 


(°) Biffer le recto cu le verso, suivant le cas. du fac-similé par la poste. 
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Timbre à dato du 
I bureau de de- 
e stination. 


d È ADMINISTRATION DES POSTESD 
. d % 
o sj 
? s à 
2 ij È & 
à| Ba DS 
è È Procès-verbal 
R' n 6 
; VU dressé è par. application -de - 
? To i 


DÉPARTEMENT «ou PROVINCE 


E 
ge ti 
= re È 
C-] # - (0) 
Z id 
< il!ibse 
Uez) a] è 
VU aiai509 . 
PM EEC 
Ss A RCIGR:E 
d ‘|353 
t-D CI Mo A 
2 ?:880 
(RI 1-8 
A |:6fA, 
lE Ue 
2 TÈ 
Dè: 
Bo: 
| 
& ì 
ere Se 
® dA : 4 Nature de l'en- 
> 42 $ voi (lektre, écttan- 
a E tillon; imprimé, 
{=| 5 È pepiere d'affaires, 
© SÉ s 
o do © 
PER È 
Q9 @ 
o Sa | 8 
MIO pali ° 
A& $ 
2) Es .2 
omni 3h 5 
P OZ 
e! n 
ra9 2 Biffer, suivant 
Q le cas, lune cu 
” l'autre” do ces in- 
UO “Arcari: 
So: 
3 ì 3 Nometadresse 
© du. contrevenant 
% % (s'il habite une 
lai NR -; grande ville, .in- 
(008 S-- diguer 1a ‘rue ‘et 
(©) oa le numéro de la 
o» E 3 maison). 
< TEN 
(=) “2 
Z 5% 
< .L5 ° 
$ 
= {5 £ 
AB Rien 
© 
RD 
\ 8 
n 
2 x 
Zi i 2) 
2 
[»i Pai 
< (42) 2, 
e È gd 
ns (12) ai gd 
ad (n) © # 
& Da £ 
Dea 
È £ EE 
£ sg 
s | z a 
ti 
O 
E 


d 


l'article 18 de la Convention de l'Ubion postale 
universelle et de l'article XXX du’ Régloment 
de détail et d'ordre pour l’'exécution de cette 
Conventiòn. 


:Emploî d'un timbre-poste fragdulenx. 


le 

. Nous s0us- 
signé ‘des postes à o 
agissant èn vertu de l’arficle 18 de. la Conven= 


L'an mil huit cont quatre-vigt 


‘ tion de l'Union'postale universelle et de l’ar- 


ticle XXX da Raglement de d tail et d'ordre 

pour, l’exgeution de cette Cunvention, et assi- 
stant à la vérification d' LI 
expédié de 


à l’adresse de M° à ia 
pesant _et affranchi à raison 
de s avons constaté que cet 


envoi était revètu d'un fimbre-poste présumé 

frauduleux. ce gui constitue la contravention 

prévue par l'article 18 de la Convèntion pré- 

citée. 

qu'il refusait de fair con- 
naitre l'expéditaur 

que l’expéditeur lui esi in- 
connu 

que l’expéditeur est M'* 

En conséquence, 


Les destinataira 
nous a déclaré ? 


nous lui avons remis 


nous avoni saisi 


. 


à l’effet de les transmettre è l'Administration 
des Postes de . 

De quoi nous avons dressé le présent procès- 
verbal en simple expédition pour qu'il y soit 
donné suite conformément è l'article 18 de la 
Convention et è l'article XXX du'Réglement 
susmentionnés, 


Signature du destinataire Signature d_ 
ou du fondé de pouvoirs. ‘des postes. 


SUPPLEMENTO AL N. 109 DELLA GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA 


20 


ADMINISTRATION DES 


K. 
TABLEAU 


du service postal en 


VA n TT’. ———_—____6TTemÈ =iÈ-----m<-@Q[ani 
o|é 
E :S ‘s0]8I & 
1 x | =ti seunwimo9 se suep sergio | 
< ” I 
2 | 3 
GE RE 
< 2 “ezsod ep neesnq un,p sona 
2 È «Inod s931]820] 30 SO]JIA S9] SUBP = 
© Z | ‘agsod ep xnteasnq xut s0!]qt}9 
I ’Trrr r ._@»Ei-Nkui |A AZZ AZ 
i 
Leni 
*so[euo1d91 e 
ii 


segsod sop SUOBIISIUITUPY SOp dI1QUION 
TT c—..-LER:/:ERIIEEDÒ [ZI o 


*‘azsod op xneosnq sep [230L © 


*193u84139,1 8 (°) 


*ezs0od op 
xnwasnq ap s9uSedwoo9® 
egno: aonbeqo ap sioau09 [SS 
sep esquou 2] sg1de p s9) 
-duroo ‘s3usgnque xneesng 


_r——————_——————m—m6T6T—T——_—_——_————_—————————__—_—_t__—_—é—_—_—__ 


“sale op uonipadxe,l 


snods1[qei9 xneomq sasgny | © 


‘80)U1913891 quos 23s0d 
ep StoATO p Uo13nqIIzsIp 
ep 30 uorzdeo91 ep SUo17 
-Nqli}}8 SO] 3uUOp xneaIng 


à l'intérieur 


NOMBRE DES BUREAUX DE POSTE 
5 


ee 
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II. ORGANISATION 


VOITURES ET TRAINEAUX 


CHEVAUX DE TRAIT, ETC. 


RELAIS DE LA POSTE 
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AUX CHEVAUX 


Année. 


Total. 


Services | Services 


l'État. 


subven- 


gratuits. 


tionnés. 


Nombre. 
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POSTES D __. 


STATISTIQUE 
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aux lettres è l’usage du public. l PESONNEL. 
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DES POSTES. 


ÉTENDUE DES ROUTES POSTALES NOMBRE DES KILOMETRES PARCOURUS 
EXPLOITÉES À L’INTÉRIEUR ANNUELLEMENT À L'INTÉRIEUR 
-dinboieo sur voies sur voies sur sur les sur les 
i pavées, maritimes , voies pavées, |voios maritimes 
farréen macadamisées fluviales” Total. les voies macadamisées filuviales i Total, 
È et ordinaires, | et des lacs. ferrées. et ordinaires. et des lacs. 
Kilomètres. Kilomòètres, Kilomètres. Kilomètres, | Kilomètres. Kilomòtres. Kilomètres. Kilomètres. 


40 41 4 43 44 45 48 
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II. SERVICE 


ENVOIS SOUMIS À LA TAXE 


______— È& 


Lettres Cartos postales | Di i È 
ATI Papiors Échantillons |- 
Année e £ Imprimés, < l @ e 
‘ Ar fe 
affranchies, pon simples, sd ug0n6 d’affaires. chanidivde, 
affranchies. payée. 
.. Nombre. Nombre. Nombre. Nombre, | Nombre. Nombre. | Nombre. 
si È, E NECA vi na Re: 3 _* Fa A 
48 49 50 51 52 53 54 55 


Service intériéur . 

‘| Service international: 
a) Réception . 

b) Expedition. . .{ 


c) Transit . 
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III. SERVICE 


Colis avec déclaration 


na REMBOUR- 
de valeur. 


Année. 


Objets de Montant total È 
Valeur. correspondan- Colis. des rem- È 

danees. boursements 
Frances. i Nombre. Nombre. Frances. 


Service intérieur. . . 


Service international: 
a) Réception. . . . . 
5) Expédition . . . 


c) Transit. . . . 
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POSTAL. 
Envois. © Envois Dans lo | Dans le x 
dmis è la franchi re- nombre des | nombre des Lettres et boîtes *) aveo 
admis a franchise commandés {  correspon- $ correspon- Colis die ialioniae valo; 
de port. ' trouvés dancos È dances 
; b parmi les finscritesà la finscritesà la ordi- ec. _ 
inscrits aux corres- colonne; 58 È calanne 59 TT 
3 E iona pondances étaient donnajent naires, 
Lettres. Autres objets, | ‘° 00209 È inscrites. | è DUM ligu he ITER Valeur. 
expròs. réception, Nombre, 
Nombre. Nombre. Nombre, Vombre. Nombre. Nombre. Nombre. Frances. 


560 57 / 5900 60 61 ! 63 ‘84 


*) Les mots et Boftes ont été otdis, pat eredur, dans la formule K annexés au Ròglement signé. 


E ie n ninni 


Dans le nombre dos en- 

vois IIRCHA, auf co- 

SEMENTS. lonnes 62, 63, 66, 68 
et 69 i 


Mandats de poste. RECOUVREMENTS. 


—————————————————————————————— _ 


Remboursements refusés. accomipagnés À re- 


d'avia mettre. par 
de réception.| exprès. 


' Valeurs. Non encaissòs. 


Valeur. 
Nombre. Nombre. encaisser. 


Montant. Valeur, 


Nombre, Nombre. 


Frances. Francs. Frances. 


71 ini FERA 76 v7 78 79 80 


Franes, Nombre. Nombra, 
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III. SERVICE 


Dans le nombre des envois Journaux et autres onvrages 


inscrits périodiques 


à la colonne 75 étaient servis par abonnement 


Annéeo. - 
accompàgnés . à remettre 
d'avis par 
de payement. exprés. 


Nombre Nombre 
des 
des numeros, 


Nombre. Nombre. exemplaires. 


TAI AIA 


Service intérieur. . 
Service international, 
a) Réception. . , 
5) Expédition, +. . 
c) Transit. , . , _— —_ —— "= 


SERVICE INTÉRIEUR 


di rebut 
Correspondances en u Correspondanesi 


Correspondances tombées en rebut. qui ont pu étre remises en distribution 
restées en souffrance. 


ou renvoyées aux expéditeure. 
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POSTAL. 


Produit de la vente des timbres-poste 
ct autres 
formules d’ affranchissement Nombre Nombro 
Cetol Nombre des 
des voyageurs trans- des dépéches closes 
ostafettes expédidos nortéa si cigni 
Valeur 
Nombre 
Frances 
| ee "—_m—m_r_tl__eec= -—-"-—mT—__—____r T_T __—_—_—_—11l1#TOTOÙÙUÙU0U@—t_6€6c-là©@*@ ‘@““mbittuui:IupuI:bIIII 
86 87 88 89 90 


REBUT. 


SERVICE INTERNATIONAL. 


Correspondances de l’étranger 


Corrospondances de l'intérieur { Correspondances en rebut ren- | Correspondances ronvoyées de 

pour l’ étranger qui sont voyées de l’étranger et qui l’étranger qui sont restées tombées en rebut et ren- 

rentrées au bureau des re- i rarioi 

buts. ont pu étre placdes. en souffrance. voyées aux pays d'origine. 
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V. RÉSULTAT FINANCIER. 


=" —————<#<<#66$6-<5616I5TI@À#@©@*=@<@<C/-)-*Éh-.ikÉ;*; iiÈÈ=——————.1——————.—_—__——————————————————————1——_—__——____à 


POUR L'EXERCICE 


RECETTES 
e. 


Francs Cts 
1. Produit de Ia venta des timbres=poste et des formules d'affranchissement . sì 1a 
2. Recettes effectuéos en numéraire 5 i aliene fici 
3, Taxos pergues pour le transport des voyageurs et pour surpoids de bagages » iaia cicale 
4, Bonification regues des Administrations étrangères. e a . Pi A sie criceti l'icona 
5. Autres recettes diverses . è e . R x i ento Sini 
Total des Recettes. i a È 


POUR L'EXERCICE 
DÉPENSES 


18___. 


1 Traitemonts et émoluments: 
a) des foncetionnaires et employés 
3) dos factours et autres agents ’subalternes . » 


2. Acfat vt entretion des bAtiments et du matériel des postos, frais de locationade nuo 
ef d'éclairage, fournitures de bureau et autre menus frais. . . . 


3, Frais de transport par les voies ferréas, pavées, macadamiages, maritimes et fluviales (y 
- "vompris tes frais de construction et d'entrotiei des voitures de poste) . . % ‘ 


4. Indemnités pour pertes ou avaries d’envois de poste 


5. Subventions aux entrepreneurs de relais de poste . . . a s 
8. Subventions aux compagnies de navigation . i 
7. Bonifications pay6es aux Administrations étrangòres ‘ . 
8. Autres dépenses diverses . . . 


Total des Dépenses 
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Tableau Statistique 
IU SERVICE INTERNATIONAL (EXPEDITION) POUR) L’ANNÉE 18___ 


dans la formule Z annexée au Règlement signé. 


ADMINISTRATION DES POSTES DE 
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ie i I LILLO! LO imm ‘cm 


UNION POSTALE UNIVERSELLE 


VI. 
Réèglement de détail et d’ordre 
sa i POUR 
l’execution de l’Arrangement 
CONCERNANT 


l’échange des lettres et des boites 
avec valeur déclarée 


CONCLÙ ENTRE 


L'Allemagne et les protectorais allemands, la Ré- 
publique majeure de l’Amérique centrale, la Re- 
‘publique Argentine, l’Autriche-Hongrie, la Bel- 
gique, la Bosnie-Herzégovine, le Bresil, la Bul- 
.garie, lo Chili, le Danemark et les Colonies 
- Danoises, la République Dominicaine, l'Égypte, 
l'Espagne, la France, les Colonies Francaises, 
l'Italie, le Luxembourg, la Norvòge, les Pays- 
"Bas, le Portugal et les Colonies Portugaises, la 
Roumanie, la Russie, la Serbie, la Suède, la 
Suisse, la Régence de Tunis et la Turquie. 


Les soussigné, vu l'article 19 de la Convention principale et 
l’articlo 16 de l'Arrangement concernant l’échange des lettres 
et des boîtes avec valeur déclarge, ont, au nom de leurs Admi- 
nistrations respectives, arrété d'un commun accord les mesures 
suivantes pour assurer l'exécution dudit Arrangement. 


I 


1. — Les Administrations  postales des pays adhérents qui 
entretiennent des services maritimes réguliers utilisés pour le 
transport des correspondances ordinaires, dans le ressort de 
l'’Union, désignent aux Offices des autres pays adhérents ceux de 
ces services qui peuvent étre affectés au transport des lettres et 
des boîtes contenant des valeurs déclardes, avec garantie de re- 
"sponsabilité. 

‘2. — Les Admiaistrations des pays contractants se notifient 
mutuellement, au moyen de tableaux conformes au modàle A ci- 
arinexé, savoir: 

1° la nomenclature des pays par rapport auxquels elles 
peuvent respectivement servir d'intermédiaires pour le transport 
‘des lettres ‘et des boîtes de valeur déclarée; 

20 les voies vuverts à l'acheminement desdits envois, à 
partir ‘de leur entrée sur leurs territoires ou dans'leurs services; 

3° le montant, pour chaque destination, des sommes è leur 
bonifier, à titre de fesis de transport, par l'Office qui leur tran- 
‘stnet des boîtes; i 0 

4° le montant des droits d’assurance qui doivent leur étre 
également boniflés pour chaque destination, par l'Office qui leur 
livre des lettres ou dés bòîtes è découvert. 

3. — Lés Administrations des pays hors d'Europe et l’Office 
ottoman ont la facult6 de restreindre à certains buraaux le ser- 
vice des envois avec valeur déclarée. Les Administrations qui 
usent de cette faculté ‘doivent notifier, aux autres Offices parti» 
cipants, la liste de coux de leurs bureaux à destination desquels 
il peut ètre -admis des envois avec valeur déclarée. 


4. — Au moyen des tableaux A recus de ses correspondant8, 
chaque Administration détermine les voies è employer pour la 
transmission de ses valeurs déclarées et les droits à percevoir 
sur les expéditeurs, d’après les conditions dans lesquelles s’effectue 
le transport intermédiaire. 

5. — Chaque Administration doit faire connaître directement, 
au premier Office intermédiaire, quels sont le pays pour lesquels 
elle se propose de lui livrer è découvert des lettres et des boîtes 
contenant des valeurs déclardes, 


II. 


1. — Los lettres contenant des valeurs déclarées ne peuvent 
ètre admises que sous une enveloppe fermée au moyen de cachota 
en cire fine, espacés, reproduissant un signe particulior, et ap- 
pliqués en nombro suffisant pour retenir tous les plis de l'en= 
veloppe. Il est interdit d’'omployer des enveloppes è bords co= 
loriés. 

2. — Chaque lettre doit, d’ailleurs, ètre conditionnée de ma- 
nière qu'il ne puisse étre porté atteinte è son contenu sans ene 
dommager extérieurement et visiblement l'envoloppe ou les 
cachets. 

3. — Les timbres-poste employés è l'affranchissement doi- 
vent éètre espacés, afin qu'ils ne puissent servir è cacher les 
lésions de l’enveloppe. Ils ne doivent pas non plus &tre repliés 
sur les deux faces de l'enveloppe de manière & couvrir la bar- 
dure. 

4. — Les bijoux et objets précieux doivent &tre renfermés 
dans des boîtes suffisamment résistantes, en bois cu en métal, 
n'excédant pas 30 centimàtres en longueur et 10 centimbtres en 
largour et 10 centimètres en hauteur; les parois des boftes ‘en 
bois doivent avoir au moins 8 millimètres d'épaisseur. 

5. — Les boîtes de valeur déclarge doivent étre ontourdes 
d'un croisé de ficelle solide, sans noeuds, et dont les deux bouts 
sont réunis sous un cachet en cire fine portant une empreinte 
particulière. Les boîtes doivent, on outre, ètre scellàes, sur les 
quatre faces latérales, de cachets identiques, Les faces supérioura 
et inférieure doivent &tre recouvertes de papier blano, pour re- 
cevoir l’adresse du destinataire, la déclaration de la valeur et 
l’empreinte des timbres de service. 

6. — Les lettres et boîtes contenant des valeurs déclarges 
adressées sous des initiales, ou dont l’adresso est indiquée au 
crayon, ne sont pas admises. 


IL 


1. — La déelaration des valeurs doit étre exprimée en francs 
et centimes ou dans la monnaie du pays d'origine et étro inserite 
par l'expéditeur sur l’adresse de l’envoi en toutes lettres et en 
chiffres, sans rature ni surchage, mème approuvées. 

2, — Lorsque la déclaration est formulèe en une monnaie 
autre que la monnaie de franc, l'Office du pays d'origine est tenw 
d’en opérer la réduction en cette dernière monnaie en indiquant, 


“ par de nouveaux chiffres, placés & còté ou au-dessous des chif- 


fres représentatifs du montant de la déelaration, l'équivalent de 
celle-ci en francs et centimes. Cette disposition n'est pas appli- 
cable aux relations directes entre pays ayant une monnaie com. 
mune. 

3..- Les boîtes de valeur déclarge doiven - 
gnées de déclaration en douane conformes ou Pasta 
déle B ci-joint, dans les relations qui comportent l’emploi de 
semblables déclarations, Il appartient aux Administrations inté- 
ressées d’adresser une notification è ce sujet aux Offices cor- 
respondants, et de leur indiquer le nombre des déclarations en 
douane à joindre aux envois, 
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IV. 


‘Les dispositions de Vprtiole 13 de la Conyention priacipale, 


ainsi que des articles XIII et XXIX de son Ràglement de détail 
9% d'ordre sont respectivoment applicables en cas de damande, 
soit de remise par exprès, soit d'avis de réception, de retrait ou 
de changement d'adresse d'une lettre ou hoîte avec valeur dé- 
claréo. l sei SSN pa 

Les dispositions de l'artiele XIV du Règlement de détai] et 
d'ordre de la Convention principale sont applicables. aux lettres 
ou boîtes de valeur déclarée grevées de remboursement. 


V. 


‘Lorsque des circonstances quelconques ou les réclamations des 

‘intéressés viennent è révéler l'existence d’une déclaration frau- 
duleuse do valeur supérieure & la valeur réelle insérée dans une 
lettre ou boîte, avis en est donné è l’Administration du pays 
d'origine, dans le plus bref délai possible, et, le cas échéant, 
avec les pièces de l'enquéte è l'appui. 


VI. 


1. — Le poids exact, en grammes, de chaque lettre ou boîte 
contenant des valeurs déclarges doit ètre inscrit sur l'envoi, par 
‘l'Office d'origine, è l'angle gauche supérieur de la suseription. 

2. — L'envoi est, en outre, frappé par 1» bureau d'origine, 
du cdté de la suseription, du timbre indiquant le lieu et la date 
du dépdt et, les cas échéant, du timbre spécial en usage dans le 
pays d'origine pour les lettres ou boîtes contenant de valeurs 
déclardes. 

3. — Le bureau destinataire applique, au verso, son propre 
timbre è la date de la réception. 


VII 


1. — La transmission des envois contenant des valeurs dé- 
clarges entro pays limitrophes ou reliés ontre eux au moyen dun 
service maritime direct, est effectué par ceux des DUFOAnE d'é- 
change que les deux Offices correspondants désignent d'un com- 
mun accord À cet effet. : 

2, — Dans les rapports entre pays séparés par un cu plu- 
sicurs servicas intermédiaires, les lettres et boîtes de valeur 
déclarge doivent toujours suivre la voie la plus directe et étre 
liveées è découvert au premier Office intermédiaire, si cet Office 
est è méme d’assurer la transmission dans les conditions déter- 
minéos par l'article I du présent Règlement. 

3. — Toutefois, est réservée aux Offices correspondants la 
facult6 de s'entendre, soit pour échanger des valeurs déclardos 
en dépèches closes au moyen des services dun ou de plusieurs 
pays intermédiaires participant ou non à l'Arrangement, soit 
pour assurer la transmission è découvert par des voies détour- 
nées, su cas où ce mole de transmission n9, comporte pas, par 
la voie diracte, la garantie de responsabilité sur tout le par- 
cours. 


VIII 


1. — Los lettres et les boîtes contenant des valeurs décla- 
rées sont inscrites par le bureau d'échange expéditeur sur des 
feuilles d’envoi spéciales, conformes au modèle C annexé au 
présent Règlement, avec tous les détails que ces formules com- 


portent. 


En regard de l’inseription des envois qui font l’objet de de- 
mande d’avis de réception ou qui sont grevés de remboursement, 
on doit faire respectivèment figurer ‘dafis la colonna ‘« Observa- 
tions » soit la mention A. R., soit la mention « Remb. » suivie 
de l’indication, en monnaie du pays de destination, du montant 
du remboursement. 

Les envois à faire remettre par exprès doivent éire. mention= 
nés au tableau I de.la fauille d'avis'. .. 0. i; 

2. — Les letires et boîtes avec valeur déclarée forment, avec 
cette feuille, un cu deux paqueis spéciaux, qui sont ficelés et 
enveloppés de papier solide, puis ficelés extérieurement et cache- 
tés à la cire fine sur tous les plis, au moyen du cachet du bu- 
reau d'échange expéditeur. Ces paquets portent pour suscription 
les mots « valeurs déclarées » ou « lettres de valeur déclarée » 
et « boîtes de valeur déclarée », avec indication, au-dessous, 
du poids brut en grammes. Ils doivent ètre insérés au centre de 
la dépéche. 

3. — La présence ou l'absence de tels paquets dans une dé- 
p8che susceptible de contenir des envois avec valeur déclarde est 
constatée, en regard de la rubrique ad hoc qui figure au recto 
de la feuille d'avis, soit par l’indication du nombre et du poids 
des paquets, soit par la mention « Néant ». 

4. — Le paquet ou les paquets de valeur déclarge sont réu- 
nis par un croisé de ficelle au paquet des objets recommandés; 
à ces paquets réunis est attachée extéricurement l’enveloppe 
spéciale renfermant la feuille d'avis, 

5, — Toutes les fois qu'un?des deux Offices correspondants 
réclame la sépararion, les boîtes de valeur déclarée doivent étro 
décrits sur des formules C distinctes et étre emballées *séparé- 
ment. En pareil cas, les paquets cu sacs renferment ‘les deux 
catégories d'envois de valeur déclarée sont réunis a1 piquet ou 
sac des objets recommandés. 

6. — Les avis de réception des envois de “valeur déclarée 
sont traités conformément aux dispositions des articles XIII, XX 
et XXI du Règlement de détail et d'ordre pour l’oxétution de la 
Convention principale. i ; 

7. — Les disposition du présent article peuvent ètre modi- 
fiées d'un commun accord entre deux Offices corresponidants, dans 
les relations où ces dispositions seraient incompatibles ‘avec le 
régime particulier de l'un d’eux. 


IX. 


1. — À la réception d'un paquet de valeur déclarée, le bu- 
reau d'échange destinataire commence par rechercher si ce pa- 
quet ne présente aucune irrégularité, soit dans son gtat ou sa 
confection extérieure, soit dans l’accomplissement des formalités 
auxquelles la transmission est soumise par l'article précédent. 
Il vérifie également le poids brut du paquet. 

2. — Ce bureau procède ensuite à la vérification particu- 
lière des envois contenant des valeurs déclarées et, s'il y a lieu, 
à la constatation des manquants ou autres irrégularités, ainsi 
qu'àè la rectification des feuilles d'envoi, en”sefconformant aux 
règles tracées pour les objets recommandés par l'article XXIII 
du Règlement de détail et d'ordre de la Convention principale. 

3. — La constatation soit d’un manquant, soit d'une altéra- 
tion ou irrégularité de nature A engager la responsabilité des 
Administrations respectives, est opérée au moyen. d'un procòs- 
varbal qui est transmis accompagné des enveloppes, ficelles et 
cachets du paquet, è J'Administration centrale. du. pays ..augnel 
appartient le bureau d'échange destinataire. Un donble de.ce do- 
cument est en mème temps adressé, sous recommandation d'of= 
fice, è l’Administration centrale è laquelle ressortit le bureau 
d’échange expéliteur, indépendamment du bulletin de vérification 
à transmettre immediatement à ce bureau, 
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4. — Saus préjudice do l’application des dispositions du $3, 
le bureau d'échange qui regoit d’un bureau .correspondant un 
envoi insuffisamment emballé ou avarié, doit y donner cours 
après l’avoir emballé de nouvoau, sil y a lieu, en conservant 
autant que possible l’emballage primitif. En pareil cas, le poids 
de l'envoi doit étre constaté avant et après le nouvel emballage. 


Xx. 


1, — Les lettres et les boîtes de valeur déclaréo réexpé- 
diées par suite de feusse direction sont acheminées sur leur des. 
tination par la voie la plus rapide dont psut disposer l'Office 
réexpéditeur, 

Lorsque la réexpédition entraîne restitution des envois de 
l'espàce A l'Office expéditeur, les bonifications inscrites è la 
feuille d’envoi de cet Office sont annulées et le bureau d'échange 
réexpéditeur livre cos envois pour mémoire à son correspondant, 
après avoir signalé l’erreur par un bulletin de vérification. 

Dans le cas contraire, et si les droits bonifiés è l'Office réex- 
péditeur sont insuffisants pour couvrir sa part de ces droits et 
les frais de réexpédition qui lui incombent, il se crédite de la 
différence en forgant la somme inscrite è son avoir sur la feuille 
d'envoi du bureau d'échange expéditeur. Le motif de cette recti- 
fication est notifié audit bureau au moyen d'un bulletin de véri- 
fication, . 

2. — Los lettres boîtes de valeur déclarde réoxpédiées, par 
suite du changement de résidence des destinataires, sur un des 
pays contractants, sont frappées du timbre T par l'Office réoxpé- 
diteur et grevées à la charge du destinataire, par l'Office distri- 
buteur, d’une taxe représentant le droit revenant è ce dernier 
Office et, s'il y a lieu, è chacun des Offices intermédiaires. 

Dans ce dernier cas, le premier Office intermédiaire qui regoit 
une valeur déclarée réexpédiée se crédite du montant de son 
droit vis-à-vis de l'Office auquel il livre cet envoi, et ce dernier, 
à son tour, s'il n'est lui-m8me qu’un intermédiaire, répète sur 
l'Office suivant son propre droit cumulé avec celui dont il a tenu 
compte è l'Office précédent. La méme opération se poursuit dans 
les rapports entre les différents Offices participant au transport 
jusqu'à ce quae l'envoi parvienne è l'Office distributeur. 

Toutefois, si les droits exigibles pour le parcours ultérieur 
d'un envoi réexpédié sont acquistés au moment de la réexpédi- 
tion, cet envoi est traité comme sS°il était adressé directement du 
pays réerpéditeur dans le pays de destination, et remis sans taxe 
au destinataire. 

3, — Toute lettre cu boîte de valeur déclarde dont le desti- 
nataire est parti pour un pays noa participant au présent Arran- 
gament est renvoyéo immédiatement en rebut au pays d'origine, 
pour tra rendue à l'expéditeur, è moins que l’Office de la pre- 
mière destination ne soit en mesure de la faire parvenir. 

4. — Les envois de valeur déclarée qui sont tombés en re- 
but, pour quelque cause que ce soit, doivent étre réciproque- 
ment renvoyés, par l'intermédiaire des bureaux d'échange res- 
peetifs, aussitòt que possible et, au plus tard, dans les délais 
fixés par le Ràglement d'exécution de la Convention principale. 
Ces envois sont inscrits pour mémoire sur la feuille spéciale C 
avec la mention « Rebuts » dans la colonne d'observations et 
compris dans le paquet intitulé « Valeurs déclarées » 

5. — Si des boîtes de valeur déclarge réexpédiées sur un 
autre pays par suite de changement de résidence du destinataire, 
ou tombées en rebut, sont grevées de frais accessoires de véri- 
fication non remboursables lors de la réexpédition, le montant 
en est porté au débit de l'Office corréspondant, dans la colonne 
9 de la fauille d’envoi, avec indication sommaire en regard, dans 
la colonne 10, de la nature des frais de l’espèce è recouvrer sur 
le destinataire ou sur l’expéditeur (droit de timbre, frais d'es- 


sayago, 0tc.). 


Jusqu'à preuve du contraire, l’Administration qui a transmis 
une lettre ou une boîte contenant des valeurs déclarées à une 
autre Administration est déchargée de toute responsabilité par 
rapport À ces valeurs, si le bureau d’échange auquel la letire 
ou la boîte a été liveée n’a pas fait parvenir, par le premier 
courrier, è l’Administration expéditrice, un procès-verbal con- 
statant l’absence ou l’altération soi idu paquet entier des valeurs 
déclarées, soit de la lettre ou de la boîte elle-màme. 


XII 


En ce qui concerne les réelamations des lettres et boîtes de 
valeur déclarée non parvenus à destination, les Administratiors 
se conforment sux dispositions de l'article XXVIII du Ràgle- 
ment d’éxecution de la Convention principale concernant la ré- 
clamation des objets recommandés. 


XII. 


Les prix dus à chaque Office participant, conformément au 
premier paragraphe de l'article 4 de l’Arrangement, pour le transit 
territorial ou maritime des lettres avee valeur déclarge, sont 
calculés dans les conditions fix60s par les articles XXXI et 
XXXII du Règlemeant de détail ot d’ordre de la Convention prin- 
Gipale. 


XIV. 


1. — Chaque Administration fait établir mensuellement, par 
chacun de ses bureaux d’échange et pour tous les envois regus 
des bureaux d'échange d’un seul et méme Office, un état, con- 
forme au modòèle D annexé au présent Règlement, des sommes 
inscrites sur chaquo feuille d’envoi, soit è son erédit pour sa 
part et celle de chacune des Administrations intéressées, s'il y 
a lieu, dans les taxes de transport (boîtes seulement) et dans les 
droits d'assurance pergus par l'Office expéditeur; soit è son dé- 
bit, pour la part revenant aux Offices intermédiaires, en cas do 
réexpédition ou de mise en rebut, dans les droits postaux et les 
frais de vérification À recouvrer sur les destinataires ou sur les 
expéditeurs. i 

2. — Les états D sont ensuite récapitulés par les soins de 
la mème Administration dans un compte conforme au modèle E, 
également annoxé au présent Règlemont. 

3. — Ce compte, accompagné des états partiels, des feuilles 
d'envoi et, sil y a lieu, des bulletins de vérification y afférents, 
est soumis à l’examen de l'Office correspondant dans le courant 
du mois qui suit celui auquel il se rapporte. i 

Le résultat de cet examen est communiqué è l'Office qui a 
établi le compte mensuel, dans le délai d'un mois au plus tard 
à partir ds la date de réception dudit compte. 

4. — Les comptes mensuels, après avoir été vérifiés et nc- 
ceptés de part et d’autre, sont résumés dans un compte général 
annuel par les soins de l'Administration eréditrice, sauf autre 
arrangement è prendre par les Offices intéressés. 

Le compte annuel doit étre établi et transmis À l'Office cor- 
respondant au plus tard dans le courant de la première moitié 
du troisiòme mois de l'année qui suit celle en cause, et ce der- 
nier Office doit renvoyer le compte, accepté ou avec observa- 
tions, dans un délai d'un mois au plus après la réception, 

&. — Sauf autre arrangement entre les Offices intéressés, lo 
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payoment du solde résultant du compte annuel doit Stra effectué 
sans feais pour l'’Administration créditrico, au plus tard un mois 
après que ledit compte a été contradictoiremont arrété, 


XV. 


1. — Les Administrations se communiquent réciproquement, 
par l'intermédiaire du Bureau international et trois mois su moins 
avant la mise è exégcution de l’Arrangement, savoir: 

1° le tarif des droits d'assurance applicable dans leur ser- 
vice aux lettres et aux boîtes de valeur déclarée pour chacun 
des pays contractants, en conformité de l'article 5 de l’Arran- 
gemont et de l'article I du présent Règlement; 

2° le cas échéant, l'empreinte du timbre spécial en usage 
dans leur service pour les valeurs déclarées; 

3° le maximum jusqu'à concurrence duquel elles admettent 
iles valeurs déclarées, par application de l’article promier de l’Ar- 
rangement. 

2. — Toute mollification apportée ultérieurement è l’égard 
de l'un ou l’autre des trois points ci-dessus mentionnés, doit 
atre notifige, sans retard, de la mème maniòre. 


XVI. 


1. — Dans l'intervalle qui s’écoule entro les réunions pré- 
wucs À l'article 25 de la Convention principale, toute Admini- 
wiration des postes d'un pays de l’Union a le droit d'adresser aux 
autres Administrations participantes, par l’intermédiaire du Bureau 
international, des propositions pour la modification ou l'interpré- 
tation du présent Règlement. 

2. — Toute proposition est soumise au procédé déterminé 
par l'article XLI du Règlement de detail et d'ordre de la Con- 
vention principale. 

3. — Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réu» 
nìr, savoir: 

19 l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l’addition de 
nouvelles dispositions ou de la modification des dispositions du 
présent article ou de l'article XVII; 

2° les deux tiers des suff-ages, s'il s'agit de la modifica- 
tion des articles II, HI, VI, VII, VIII, IX, XI et XIII; 

3° la simple majorité absolue, s'il s'agit de la modifica- 
tion des autres articles ou de l’interprétation des diverses di- 
spositions du présent Règiement, sauf le cas de litige prévu è 
l'article 23 de la Convention. principale. 

4, — Les résolutions valables sont consacrées par une simple 
matification du Bureau international è toutes les Administrations 
partecipantes. 

5. — Toute modification ou résolution adoptée n'est exécu- 
toire que trois mois, au moins, après sa notification. 


XVII, 


Le présent Ràglement sera cxecutoire è partir du jour de la 


mise eu vigueur de l’Arrangement. Il aura la méme duréeque 

cet Arrangoment, è moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun 

accord entre les parties intéressées, 
Fait à Washington, le 15 juin 1897. 


Pour l’ Allemagne 


et les protectorats allemandes : 


FRITSCH. 
NEUMANN. 


Pour la République Majeure 
de l'Amérique centrale : 


N. Bolet PERAZA. 


Pour la République Argentine: 


M. Garcia MeROU. 


Pour l'Autriche + 


Dr. NEUBAUER. 
HABBRERGER. 
STIBRAL. 


Pour la Belgique: 


L1CHTERVELDE. 
STERPIN. 
A. LAMBIN. 


Pour la Bosnie-Herzégovine: 
Dr, KAMLER. 


Pour le Brésil: 
A. FoNTOURA XAVIER. 


- Pour la Bulgarie: 
Iv. STOYANOVITCH! 


Pour le Chili: 
R. L. IRARRAZAVAL. 


Pour le Danemark 
et les colonies danoises: 


C, SvENDSEN. 


Pour la République Domini- 
caine: 


Pour l'Egypte: 
Y. SARA. 


Pour l'Espagne: 


ApoLro RozaBAL. 
CarLos FLOREZz. 


Pour la France: 
ANSAULT. 


Pour les colonies francaises: 


Ep. DALMAS. 


Pour la Hongrie: 


PIERRE DE SZALAY. 
G. pe HENNYEY. 


Pour l'Italie : 


E. CHIARADIA. 
G. C. Vinci. 
E. DELMATI. 


Pour le Luxembourg: 


Pour MR. HAVELAAR: 
VAN DER VEEN. 


Pour la Norvège: 
Tu. HEYERDAHL, 


Pour le Pays-Bas: 


pour Mr, HaveLaAR: 
VAN DER VEEN. 
VAN DER VEEN. 


Pour le Portugal 
et les colonies portugaises : 


Sanro-TuvRso, 


Pour la Roumanie : 


C. Chiru. 
R. Prepa. 


Pour la Russie: 
SÉVASTIANOF. 


Pour la Serbie: 


PIERRE DE SzaLavy. 
G. pe HenxvyEy. 


Pour la Suède: 
F. H. ScHLYTERN. 


Pour la Suisse: 


J. B. PIODA, 
A. STAGER. 
C. DELESSERT. 


Pour la Régence de Tunis: 
THIÉBAUT. 


Pour la Turquie: 


MOUSTAPHA. 
A. FAHRI, 
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ANNEXES. 


OFFIGE EXPÈDITEUR OFFICE DESTINATAIRE 
DU PRÉSENT TABLEAU: DU .PRÉSENT: TABLEAU: 


A. 
Échange de lettres ot boîtes 


AVEC VALEUR DECLAREE 
entre pays non limitrophes 


Levpéditeur, 
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CORRESPONDACE 


AVEC L’OFFICE 


ADMINISTRATION 
DES POSTES 


C (RECTO) 
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ADMINISTRATION È CORRESPONDANCE 
DES POSTES D AVEC L'OFPFICE 
® d 


État Mensuel 


des sommes que se doivent réciproquement l'Administration des postes d et l’Administration des postes 
d s a titre de droits d'assurance, pour les lettres et boîtes ave: valeur déclarée livrées par les bureaux d'échange 
dépendant de la premiàre Administration au bureau d'échange °° 

Mois de 189 


1. Avoir de l'Office destinataire, 2. Avoir de l’Office expéditeur. 
(Colonnes 7 et 8 de la formule C) (Colonne 9 de la formule C) 


n 
i 


Dates 


des feuilles 


d’envoi 


Observations, 


o) 
noi 


de 
de 


Envoi du bureau 
de 


Envoi du bureau 
Envoi du bureau 
Envoi du bureau 
Envoi nai 
ne du bureau 
E du bureau 
Envoi du bureau 
È du bureau 
E du bureau 
E du bureau 
Envoi du bureau 


n 
e 
Lasi 


E 00 UT I 


. 
. 


10 


è <<. +0 


fe. | ct.] fr.jcet. fr. ct. fe.lcet.] fr. ct.) fr. ctf fn. otite. cl ari ct.f fr.{ct jfr. ll IT ct. 
| 


* 00». 000800 8» 


| 
i 
i 
| bi 


Total génécal 
de chaque Avoir 
Différence au profit 
de l'Office destinataire 


20 . . » ni 

21 * . U 

22, . . 

23, , è . . 

24 . i La Ni 

25. . . , Ù 

26. . . ’ . 

27. . . . 

28. . . ’ . 

290, 0.0 000» 

30 . ‘ . . Ù | 

31. . ’ . . IDPA AR SN 

Totaux par burenux | I e] dee 

correspondants i 


Le Chef du bureau d'échange destinataire. 


Timbre du bureau 
d'échange destinataire. 


% 
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ADMINISTRATION CORRESPONDANCE 
DES POSTES AVEC L'OFFICK 


Sn ID (RECTO) Rn 
Compte 


récapitulatif des états mensuels do feuilles d'envoi des valeurs 
‘déclardes adressés par les bureaux d'échange 
aux bureaux d'échange 


Mois d 189___ 
D Ì D , a Ù 
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d' échange 
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UNION POSTALE UNIVERSELLE 


XI. 
.Réglement de détail et d’ordré 
POUR ri 
l’exécution de la Convention 
CONCERNANT 
l’échange des colis postaux 
È CONCLUE ENTRE 


L’Allemagne et les Protectorats Allemands, la Ré- 
publique Majeure de l’Amérique Centrale, la Ré- 
publigne Argentine, l’Autriche-Hongrie, la Bel- 
giare, la Bosnio-Herzggovine, le Brésil, la Bal- 
garie, le Chili, la République de Colombie, le 
Danemark et les Colonies Danoises, la Républi- 
que Dominicaine, l'Égypto, l'Espagne, la France, 
les Colonies Francaises, la Gràce, le Guatemala, 
l’Inde Britannique, l’Italio, la République de Li- 
béria, le Luxembourg, le Monténégro, la Norpò- 
ge, les Pays-Bas, les Colonies Néerlandaises, le 
Portugal et les Colonias Portugaises, la Rouma- 
nie, la Russio, la Serbie, le Royaume de Siam, 
la Suéde, la Suisse, la Régonce de Tunis, la 
Turquie, l’Uraguay ot los États-Unis de Vene- 
zuela. 


Les seussignés, vu l'article 19 de la Convention principale et 
l'article 19 do la Convention cencernant l'échange des colis po- 
staux, ont, au nom de leurs AAministrations respectives, arrété, 
d'un commun accordi, lea mesures suivantes pour assurer l'exé- 
cution de ladite Convention. 

I 

1. — Les AAministrations postalgs des pays contractants qui 
entretiennent des services maritimes réguliers désignent, sux 
Offices des autres pays contractants, ceux de ces services qui 
peuyent dtre affectés au transport das colis postaux, en indiquant 
les distances. 

2. — Les Administrations de pays contractants se notifient 
mutuellement, au moyen de tableagx conformes au modàle A 
ci-annexò, savoir: 

a. la nomenclature des pays par rapport auxquels elles 
peuyent respectivement servir d'intermédiaires pour le transport 
des colis postaux; 

b. les voies ouvertes è l'acheminement desdits colig, è 
pargir de l'entrée sur leurs territoires ou dans leurs services; 

c. lo total des frais qui doivent leur étre bonifiés de. ce 
chef, pour chaque destination, par l’Qffice qui leur livre les colis. 

3. — Au moyen des tableaux A pegus de ses correspondants, 


chaque Administration détermine les voies è employer pour la, 


transmission de ses colis postaux et les taxes è percevoir sur 
los ‘expéliteurg, d'apròès les conditiong dans lesquelles s’effectue 
le transport intermédisire. 

4. — Chaque Administration doit, en outre, faire connaître 


pour lesquels elle se propose de lui livrer des golis postaux. 


5. — Chaque Administration doit communiquer aux Admjni- 


strations contractantes quels sont les objet dont l’admission dans 


son pays n'est pas autoriséa pir les Jois cu règlements. 
II. 

1. — En exgcution de l'article 5, paragraphe 1, de la Con- 
vention concernant les colis pastaux,* les Administratians des 
pays contractants qui n'ont pas le frane pour urité monétaire 
pergoivent leurs taxes d’apràs les équivalents ci-lessous: 


50 Centimes i 


‘25 Contimes 


| Uruguay. >. ee L60046 1 


Allemagno . . se 40 pfennig 20 pfennig 
Protectorats allemands: 
Afrique orientale. . . . . 
Afrique du Sud-Quest . . . i 
Caméroun. . + + +) 40 pfennig 20 pfonnig 
Nouvelle Guinge . ata 
Togo . .. a 
République Majaure de l’Amg- |* 10 centavos 5 centavos 
rique centrale . a de de peso de peso 
République Argentine . | 16 centavos 8 centavos 
Autriche-Hongrie 3 25 kreuzer 13 kreuzer 
Bosaie-Herzégovine 20 kreuzer 10 kreazer 
Brésil ì ME 200 reis 100 reis 
Chili . .. . .| 10 centavos 5 contavos 
Colombie. ,. i 10 centavos 5 centavos 
Danemark . . E 36 ore 18 dre 
Antilles danois:s . . ... 10 cents 5 cents 
Égypte è te Tan a at ere a 2 piastres 1 piastro 
Inde britannique. . . ... 5 annas 2 1/, annas 
Libéria + L86660 60 10 cents 5 cents 
Monténégro. . . . è... 20 soldi 10 soldi 
Norvàge . . 4.6.6... 36 dro 18 ére 
Pay8-Bas . ...4.4... 25 cents 12 1/, cents 
Colonies ndéerlandaises . . . 25 cents A?!) conta 
Portugal. . ......, 100 reis 50 reis 
Russio . ....00. 00 20 kopeks 10 kopeks 
SIAM. sli 20 atts 10 atts 
' Sudde . . +00. 36 ore 18 dre 
Turquie . .... sui 2-piastres 1 piastre 
{80 paras) (40 paras) 


10 gsentesimos | 5 centesimos 


2, — En cas de changement du système monétaire dans l'un 


‘ des pays susmgntionnés, l'Administration de ce pays doit s'en- 
: tendre avec l’Administration des postes suisses pour molifier les 


équivalents ci--Jessus; il appartient & cette derniòro Administra- 
tion de faire nptifier la modification à tous les autres Offices de 
l'Union par l'intermédiaire du Bureau international. 

3. — Toute Administration è la faculté de recourir, si elle 


. je juge nécessaire, à l'entente prdvue au paragraphe précédent 


en cas de mollification importante dans la valeur de sa mon- 


dirgectement ay premier Office intermbdiaire quels son les pays ; nale, 


HI. 


1. — Sont considérés cqmma encombrants : 
a. les colis dépassant fjm 50cm dans nn sens quel- 


» conque ; 


5. le colis qui, par leur forme, leur volume ou lour fra- 
gilité, ne se prétent pas facilement au chargement avec d’au- 
tres colis ou qui demandent des précautions spéoialas, tels que 
piantes et arbustes en paniers, cages vides ou refermant des a- 
nimaux vivanta, boîtes à cigares vidas ou autres, boîtes en far- 
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deaux, meubles, vannerie, jardinières, voitures d’enfants, rouets, 
vélocipàdes, ete. 

2. — Est réservéo aux Administrations qui n’admettont pas 
les colis encombrants la faculté de limiter è 60 centimètres le 
maximum de dimension dans un sens quelconque des colis 
postanx échangés avec les autres Administrations. Est réservée 
également aux Administrations qui assurent des transports par 
mer la faculté de limiter & 60 centimètres le maximum de di- 
mension et à 25 décimètres cubes le volume des colis postaux 
destinés a étre transmis par leurs services maritimes et de ne 
les accepter au delà de ces limites qu'àè titre de colis encom- 
brants. 

3. — Sont admis dans tous les cas comme non encombrants, 
lorsqu’ils ne dépassent pas 1 mètre en longueur et 20 centimà- 
tres en largeur ou épaisseur, les colis postaux qui renferment 
des ‘parapluies, cannes, cartes, plans ou objets similaires. 

‘4. — En ce qui concerne le calcul exact du volume, du poids 
cu de la dimension des colis postaux, la manière de voir du bu- 
reau expéditeur doit ètre considérée comme prévalant, sauf er- 
reur évidente. 

IV. 

Sont exclus du transport les colis contenant des matières explo- 
sibles ou inflammables et, en général, les articles dangereux. 

Est réservée aux Administrations intéressées la faculté de s'en- 
tendre sur le transport des capsules et des cartouches métalli- 
ques chargéas pour les armes à feu portatives et dos éléments 
de fusées d'artillerie inexplosibles, 

Ces objats doivent étre solidement embaliés è l'intérieur et & 
l'extériour dans des caisses ou des barils et étre déclarés tant 
sur le bulletin d'expédition que sur l'envoi méme. 

° Ve 
1. — Pour étre admis au transport, tout colis doit: 
1° porter l’adresse exacte du destinataire; les adresses au 
crayon ne sont pas admises. Lorsq'il s'agit de colis contenant 
des espèces monnaydes, des matières d'or ou d'argent ou d'autres 
objets précieux, cette adresso doit étre derite sur l’emballage 
méme du colis; 
2° ètre emballé d'une manière qui réponde è la durée du 
transport et qui préserve suffisamment le contenu. L’emballage 
doit étre tel qu'il soit impossible de porter atteinte au contenu 
sans laisser une trace apparente de violation; 

3° étre scellé par un cachet & la cire, par un plomb ou par 
un autre moyen, avec empreinte ou marque spéciale de l’expé- 
diteur; 

4° en cas de déclaration de valeur, porter cette déclaration 
sur l’adresse en francs et centimes cu dans la monnaie du pays 
d'origine, sans rature ni surcharge, méme approuvées. Lorsque 
la déclaration est farmulde en une monnaie autre que la mon- 
naie de franc, l’expéditeur ou l'Office du pays d'origine est tenu 
den opérer la réduciion en cette dernière monnaie, en indi- 
quant, par de nouveaux chiffres placés à cdté cu au-dessous des 
chiffres représentatifs du montant de la déclaration, l’équivalent 
de celle-ci en francs et centimes. 

2. — Les liquides et les corps facilement liquéfiables doi= 
vent étre expédiés dans un double récipient. Entre le premier 
(b>uteille, fiacon, pot, boîte, etc.) et le second (boîte en métal 
ou en bois résistant) est ménagé, autant que possible, un espace 
qui doit étre rempli de sciure, de son ou de toute autre ‘matière 
absorbante. 

VI. 

1. — Chaque colis doit 6tre accompagné d'un bulletin d'ex- 
pédition et de déclarations en douane conformes ou analogues 
aux modògles B et C ci-joints. Les Administrations se rensei- 
gnuent réciproquement sur le nombre de declarations en douane 
a fournir pour chaque destination. 


L'’expéd'teur peut ajouter sur le coupon du bulletin d’expédi- | 


tion des communications relatives à l’envoi, à la condition, tou- 


._1_r_rr—_——72=_=-2_zp_—_—— 


tefois, que la législation du pays d'origine ou de destination n'y 
soit pas contraire. 

2. — Un seul bulletin d'expé.lition et, si les lois douanières 
na s'y opposent pas, une seule déclaration en douane peuvent 
servir è plusieurs colis ordinaires jusqu'au nombre de trois 
émanant du mame expéditeur et destinés à Ia mème personne, 
Cette disposition n’est pas applicable aux colis expédiés centre 
remboursement. ou avec déclaration de valeur, qui doivent étre 
accompagnés chacun d'un bulletin séparé. 

3, — Les formules de bulletins d’expédition qui ne son: pas 
imprimées en langue frangaiso doivent porter une traduction 
sublinéaire dans cette langue. 

4. — Les bulletins d'expédition accompagnant les colis avec 
valeur déclarde doivent porter, pour .chaque colis, l’empreinto 
du cachet qui a servi è fermer l'envoi, ainsi que l'indication de 
la valeur déclarée d'après les règles mentionnées sous le chif- 
fre 4° de l'article V du présent Règlement.. 

Le poids exact en grammes de chaque colis avec valeur dé- 
clarée doit ètre inscrit, par l'Office d'origine, tant sur l’adresse 
du colis que sur le bulletin d’expédition, à la place è ce rò- 
servée dens cette formule. 

5. — Les Administrations contractantes déclinent toute re- 


‘sponsabilité quant è l'exactitude des déclarations en douane, 


VII. 

1. — Chaque colis, ainsi que le bulletin d’expédition qui s'y 
rapporte, doit ètre revétu d'une étiquette conforme cu analogue 
au modòle D ci-annexé, et indiquant le numéro de l'enregistre- 
ment et le nom du bureau de dépòt. 

2. — Le bulletin d’expédition est, en outre, frappé par le 
bureau d’origine, du còté de la suscription, du timbre indiquant 
le lieu et la date du dépot. 

3. — Chaque colis avec valeur déclarée ou rembourserient, 
ainsi que le bulletin d’expédition qui s'y rapporte, doivent porter 
une dtiquette rouge avec l’indication: « Valeur déclarée » ou 
« Remboursement » en caractères latins, 

4. — Ill est permis è chaque Administration, dont le régime 
interieur s'oppose actuellement è l’emploi des étiquettes, de rem» 
placer provisoirement par des empreintes de timbres les étiquet- 
tes prévues aux $$ 1 et 3 du présent article. 

5. — Les colis è remettre par exprès sont, de mème que 
leur bulletin d'expédition, frappés d'un timbre ou revétus d'una 
étiquette portant en gros caractères le mot: « Expròs ». 

6. — Lorsque les colis centiennent des espèces monnayées, 
des matières d'or ou d’argent ou d'autres objets précieux, les 
étiquettes prescrites par les SS 1, 3 et 5 précédents doivent ètro 
espacées, afin qu’elles ne puissent servir è cacher des Iésions 
de l’'emballage. Elles ne doivent pas non plus étre repliées sur 
les deux faces de l'emballage de manière è couvrir la bordure. 

VII 

1. — Les colis à remettre aux destinataires francs de droits 
doivent porter, sur l’adresse ainsi que sur les bulletins d’ospé- 
dition, une étiquette de couleur avec l’indication en gros carac- 
tères: « frane de droit», 

2. — Les bureaux d'expédition pergoivent des envoyeurs des 
marches suffisantes ; ils joignent aux documents de route un bul- 
letin d’affranchissement conforme ou analogue au modòle £ ci- 
annexé. Après la livraison de l’envoi, le bureau destinataire 
complète le bulletin d’affranchissement par le détail des frais 
dus et se erédite de son avance sur le bureau d’expédition en 
suivant la marche tracée par l'article XIV du pròsent Règlement 
pour les colis réexpédiés; le bulletin d’affranchissement doit 
ètre annexé à la feuille de reprise eréé par l'Office destinatairo 
et, s'il y a lieu, par chacun des Offices intermédiaires. 

IX. 

1. — L'échange de colis postaux entre pays limitrophes cu 
reliés entre eux au moyen d’un service maritime direct est ef- 
fectué par les bureaux désignés par les Offices intéressés. 
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2. -— Dans les rapports entre pays séparés par un ou plu- 
sìeurs territoires intermédiaires, les colis postaux doivent suivre 
les voies, dont les Offices intéresséz sont convenus; ils sont li- 
vrés à découvert au primier Oftice intermé liaire, è moins qui les 
Offices intéressées ne soient entendus pour établir des échanges 
en sacs, paniers ou compartiments clos avec feuille de route 
directes. 

3. — Toutefois, il est obligatoire de former des récipients 
clos lorsque le nombre des colis postaux est de natura è entra- 
ver les opérations d'une Administration intermédiaire d’apròs la 
déclaration de cette Administration. 

Les récipients clos doivent étre renvoyés vides à l'Office expé- 
diteur par le prochain courrier, sauf autre arrangement entre 
les Offices correspondants, 

x. 

Les colis postaux sont inscrits par le bureau d’échange expé- 
diteur sur une feuille de route conforme au modàle F annexé 
au présent Règlement, avec tous les détails quo cette formule 
comporte, Les bulletins d’expédition et les déclarations en douane, 
ainsi que les avis E, H ou les avis de réception, sont at'achés 
à la feuille de route. 

XI. 

1. — Quand un colis postal est l'objet d'une demande d’avis 
de réception, le bureau d'origine inscrit è la main sur ce colis, 
d'une manière très apparente, la mention « Avis de réception » 
0 y appose l'empreinte d'un timbre portant « A. R. » 

2. — La formule d'avis de réception est établie par le bu- 
reau d'origine cu par tout autre bureau à désigner par l'Office 
expéliteur. Si elle né parvient pas au bureau de destination, 
eelui-ci dresse d'office un nouvel avis de réception. 

Les avis do réception doivent étre formulés en frangais ou 
porter une traduction sublindaira en cette langue. 

3. — Le bureau de destination, après avoir diiment rempli 
la formule, la renvoie, soit directement, soit par l'intermédiaire 
des bureaux d'échange, au bureau d'origine, qui la fait parvenir 
a l'expéditeur du colis. 

4. — Lorsque l’expediteur demande un avis de réception d'un 
colis postal postérieurement au dépòt de cet objet, le bureau 
d'origine produit sur une formule d'avis de réception la de- 
scription très exacte du colis (bureau d'origine, date de dépòt, 
numéro, suscription). Cette formule est transmise d’ Administration 
à Administration avec l'indication de l’envoi dans lequel le colis 
à rechercher a été livré au service d'échange de l'Office cor- 
respondant. Le bureau de destination remplit la formule et la ren- 
voie an bureau d'origine de la manidre prescrite par le Ss 3 
précédent. 

5. — Si un avis de réception réguliérement demandé par 
l’expéditeur au moment du dépòt, n'est pas parvenu dans les 
délais voulus au bureau d'origine, on procède, pour réclamer 
l'avis manquant, conformément aux règles tracées au $ 4 pré- 
eédent, Le bureau d'origine inscrit en téte la mention « Ré- 
clamation de l’avis de réception, etc. ». 

XII. 

1. — À la réeéption d’une fenille de route, le bureau d'é- 
change destinataire procède à la vérification des colis postaux et 
des divers documents qui y sont inscrits, et, s'il y a lieu, opère 
la constatation des manquants cu autres irrégularités au moyen 
d'une formule conforme au modòle G annexé au présent Règle- 
nenti et en se conformant aux règle tracée, pour les envois avec 
valeur déclarée, par l'article IX du Règlement concernat les 
valeurs déclarées. 

2, — Les différences de peu d'importance en ce qui concerne 
le volume, la dimension et le poids sont seulement signalées par 
bulletin de vdrification. 

3. — Toutes les différences qui pourraient ètre relevées dans 
les bonifications et mises en compte doivent ètre signalées par 
bulletin de vérification au bureau expéditeur. Les bulletins de 


vérification régularisés doivent étre annexés aux feuilles de route 
qu'ils concernent. Les corrections non appuyées par des pièces 
justificatives ne sont pas admises par la revision. 

XHI. 

1. — Le montant du remboursement doit éire énoncé dans la. 
monnaie du pays d'origine sur l’adresse des colis et sur le bul- 
letin d’expédition, sans rature ni surcharge, méme approuvées, 

2, — Tout colis expédié contre remboursament doit ètre ae- 
compagné d'un avis conforme cu analogue au modéle H annexé 
au présent Ràglement, sauf arrangement contraire entre Admi- 
n'strations intéressées. 

3. — Immédiatement après avoir encaissé le remboursement, 
le bureau destinataire renvoie cet avis au bureau d'échange 
expéditeur. 

Les avis de remboursement sont inscrits sur la fouille de route, 
en bloc cu individuellement, suivant qu'ils sont plus ou moins 
nombreux. 

4. — Dans le cas où le destinataire ne paye pas le montant 
du remboursement dans un délai de sept jours dans les relations 
entre pays d'Europe, et dans un délai de quinze jours dans los 
relations des pays d'Europe avec les pay hors d'Europe cet de 
ces derniers pays entra cux, àè partir du jour qui suit celui de 
l'arrivée du colis, ce dernier et traité comme étant tombo en 
rebut, conformément aux disposition de l'article XIV, $ 3, du 
présent Règlement. 

Ces délais peuvent ètre étendus jusqu'è un maximum de deux 
mois par les Administrations auxquelles leur lègislation en fait 
un obligation. 

XIV. 

1. — Les colis postaux réexpédiés par suite de fausse di- 
rection sont acheminés su leur destination par la voie la plus 
directe dont peut disposer l'Office réexpéditeur. Lorsque cette 
réexpédition entraîne restitution des colis à l'Office expéditeur, 
les bonifications inscrites è la feuille de route de cet Office sout 
annulées, et le bursau d'échange réexpéditeur livre ces objets pour 
mémoire è son correspondant, apràs avoir signalé l'erreur par 
un bulletin de vérification. Dans le cas contraire, et si le mon- 
tant bonifié è l'Office réexpéditeur est insuffisant pour couvrir 
les frais de réexpédition qui lui incombent, il se crédit de la 
différence en forgant la somme inscrite è son avoir sur la feuille 
de route du burean d'échange expéditeur. Le motif de cette reeti- 
fication est notifié audit bureau au moyen d'un bulletin de vé- 
rification. 

Lorsquun colis a été admis à tort è l'expédition, par suite 
d'une erreur imputable au service postal, et doit pour ce motif 
ètre renvoyé au pays d'origine, il est procédé de la mème ma- 
nière que si ce colis devait étro restitué à l'Office expéditeur 
par suite de fausse direction. 

2. — Les colis postaux réexpédiés par suite de changement 
de résidence des destinataires doivent autant que possible étre 
accompagnés du bullotin d'expédition eréé par le bureau d'origine 
cu, en cas de perte, d'un bulletin supplémentaire. Ces colis sont 
grevés, è la charge des destinataires, par l'Office distributeur, 
d’une taxe représentant la quote-part revenant à ce dernier Office 
réexpéditeur et, s'il y a lieu, è chacun des Office intermédiaires, 

L’Office réexpéditeur se crédife de sa quote-part sur l'Office 
intermédiaire cu sur l'Office de la nouvelle destination. Dars le 
cas où le pays de réexpélition et celui de la nouvelle destina- 
tion ne sont pas limitrophes, le premier Office intermédiaire qui 
regoit un colis postal réexpédié se crédite du montant de sa 
quote-part et de celle de l'Office réexpéditeur, vis-à-vis de l'Of- 
fice auquel il livre cet objet; ct ce dernier, à son tour, s'il 
n'est lui-méme qu'un intermédiaire, répète, sur l'Office suivant, 
sa propre quote=part, cumulée avec celles doni il a tenu compto 
a l'Office précédent. La mème opération se poursuit dans les 
rapports entre les différents Offices participant au transport, 


x 


jusqu'è ce qua le colis postal parvienne è l'Office distributeur, 
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Toutefois, si la taxe exigible pour lo parcours ultérieur d'un 
colis-k Idetpédior est’ acquittéé au ‘moment ‘da la réexpélition, 
cet object est traitée comme s'il diait Adressde directeoment du 


pays réerpoditene dans le pays de destination; at remis sans taxe 


postale sù ‘destinataire. 

3. — Les expéditeurs de colis tombés en rebut seront con- 
sultés, dans lo plus court délai possible, sur la manière dont ils 
entendent en disposar, è moins qu'ils n’aient demandé leur ratour 
immédiat ou la remise à un autre destinataire par un avis (mo- 
déle I ci-joint) liballé dahe une langue. connue dans le pays de 
destination (avec traduction sublindaire, 6ventuellement, dans la 
langue du pays d'origirie) et apposé tant sur le bulletin d'expé- 
dition que gur.. le colia lui-mème. 

L'expéditenr d'un colis tombé en rebut peut demander : 

a. qué’ le colîs soit immédiatement renvoyé; 

b. que le colis soit remis è un autre destinataire ou qu'il 
soit réexpédié.sut uno autre destination, pour &tre remis au de- 
stinatairo primitif'éu à une autre personne; 

c) que lo. destinataire «primitif soit avisé encore une fois. 

Les colis postaux qui n'ont pu étre remis aux destinataires 
pour une cause quelconque et dont:les expéditeurs préalablement 
consultés ont fait abandon pur ot simple, ne sont pas renvoyés 
par l'Office destinataire, qui les traite conformément è sa légise 
lation intérieure. ©‘ 

Ea rògle générale, les demandes d'avis sont échangdes direc- 
tement entra les buroaux de destination et d'origine. Chaque 
Admiaistration peut cependant demander que les demandes d’avis 
qui concernent son servicè soient transmises è son Administra- 
tion centrale cu è un bureau specialoment désigné. 

Si, dans le délai de deux mois, è partir de l’expédition do l’a- 
vis, le bureau de destination n'a pas recu des instructions suf=- 
fisantos,: ‘le ‘volis ost renvoyé au bureau d'origine. Ce délai est 
porté è six mois pour les relations avec la Russie et les pays 
d'outre-mer: Le renvoi du colis doit étre aussi effectué pour le 
cas où sa remise è une nouvelle sadresse ne pourrait pas non 
plus avoir lieu, sauf, ‘toutefois, le cas où l'expéditeur aurait 
ajouté è sa. nuovello disposition une seconde disposition éven- 
tuelle (autre adresse, abandon, etc.). 

Toutefois, les articles sujets è détérioratida' ou’ è corruption 
peuvent seuls ètre vendus immédiatement, méme en route à l’al- 
ler ou au retour, sans avis -préalable et sans formalité judi- 
ciaire, au profit de qui de droit. En cas d'impossibilité de vente 
pour une cause quelconque, les objets détériorés ou corrompus 
sont détruits, Il est dressé procàs-verbal de la vente ou de la 
destruetion. © 

Une copie du procés-verbal, accompagnée du bulletin d'expé- 
dition, est transmisa au bureau d'origine. 

Le produit de la vente sert en premier lieu À couvrir les frais 
qui grèvent l’envoi. Le cas échéant, l’excédent est transms au 
bureau d'origine pour étre remis è l'expéditeur, qui supporte les 
frais de l’envoi. Les frais non couverts par la vente tombent è 
la charge de l’expéditeur et sont repris sur l'Office d'origine. 

Les colis è renvoyer è l’expéditeur sont inscrits sur la feuille 
de route avec la mention « Rebut », dans la colonne d’observa- 
tions. Ils sont traités et' taxés comme les objets réexpédiés par 
suite de changement de résidence des destinataires. 

4. — Tout colis dont le destinataire est parti pour un pays 
non participant à la Convention concernant les colis postaux est 
traité comme rebut, è moins que l'Office de la' premiòre desti- 
nation ne.soit en mesure de le faire parvenir. 

5. — Si l’une deè prohibitions prévues è l'article 12 de la 
Convention est constatée au cours des opérations d'échange, Ie 
colis est'purement ot simplement rendu au bureau d'échange 
expéditeur dans la forme prévue par le paragraphe 1 du présent 
article. 

XV. 
1, — Pour les réclamations de colis postaux, il est fait u- 


sage d'une formule conforme cu analogue au modèle L annexé 
au présent Rèàglement. L'Office du pays d'origine, après avoir 
établi les dates de transmission des envois en question au ser= 
vice suivant, transmet cette formule directement a l'Office de 
destination. 

2. — Lorsque l'Office destinataire ost en état de fournir les 
renseignements sur le sort définitif du colis réclamé, il renvoie 
cette formule, revètue des renseignemente que lo cas comport, 
à l'Office d'origine. 

3. — Lorsque le sort d'un colis qui a passé a découvert par 
plusieurs services ne peut étre immédiatement constaté dans le. 


.service du pays de destination, l'Office destinatairo transmet la 
. formule au premier Office intermédiaire, qui, après avoir établi 


les données de la transmission de l'objet au service suivant, 
transmet la réclamation à l'Office suivant et ainsi de suite, 
jusqu'à ce que le sort définitif du colis réclamé soit établi. L'Of- 
fice qui a effectué la remise au destinataire, ou qui, le cas é- 
chéant, ne peut établir, ni la remise, ni la transmission régu=' 
lière è une autre Administration, constato le fait sur la for= 
mule et la renvoie è l'Office d’origino. 

4. — Les formules L sont rédigées en frangais cu portent 
une traduction sublingaire en cette langue. Elle sont transmisea 
sans lettre d'envoi sous enveloppe fermée, et soumises autant 
que possible è la formalité de la recommandation. Chaque Ad=- 
mibnistration est libre de demander, par une notification adressdo 
au Bureau international, que les réclamations qui concernent 
son service soient transmises, soit è son Administration cer= 
trale, soit è un bureau spécialement désigné, soit enfia diracte» 
ment au bureau de destination ou, si elle est seulement inté= 
ressée ‘è titre d’intermédiaire, au bureau d’échange auquel l’ene 
voi a été expédid. 

XVI. 

Les demandes de retrait de colis postaux et de changement 
d’adresse sont soumises aux ràgles et formalitàs prescrites par 
l'article XXIX du Règlemont de détail et d'ordre pour l’exé= 
cution de la Convention principale. 

XVII. 

1. — Chaque Administration fait établir mensuellement, par - 
chacun de ses buresux d’échange et pour tous les envois regus 
des bureaux d'échange d'un seul ‘et méme Office, un état, con 
forme au moddle J annexé au présent Règlement, des sommes 
inserites sur chaque feuille de route, soit à son cerélit, pour sa 
part et celle de chacune des Administrations intéressdes, s'il y 
a lieu, dans les taxes percues par l’Office expéditeur, soit è son 
débit, pour la part revenant à l'Office réexpéditeur et aux Offices 
intermédiaires, en cas de réexpédition et de rebut, dans les taxes 
à recouvrer sur les destinataires. 

2. — Les états J sont ensuite récapitulés par los soins do - 
la m8me Administration dans un compte K également annexé au 
présent Règlement. L'Office destinataire ajouto à son avoir !/, °/, 
du montant des remboursements effectués dans son service. 

3. — Ce compte, accompagné des états partiels, des feuilles 
de route et, s'il y a lieu, des bulletins de vérification y affé- 
rents, est soumis è l’'examen de l'Office correspondant, dans le 
courant du mois qui suit celui auquel il se rapporto. 

Les totaux ne doivent jamais étre rectifiés. Les erreurs qui 
pourraient étre relevées doivent faire l’objet d’'états de diffé- 
rences. 

4. — Les comptes mensuels, après avoir été vérifiés et ac- 
ceptés de part et d'autre, sont résumés dans un compte général 
trimestriel par les soins de l’Administration eréditrice. 

: Les Administrations participantes ont toutefois la latitude de 
s'entondre entre elles pour n’opérer co résumé que semostriel= 
lement cu annuellement. 

5. — Le solde résultant de la balance des comptes récipro- 
ques entre deux Offices est payé par l'Office débiteur è l'Office 
créditeur en francs effectifs et au moyen de traites tirdes surla 
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capitale ou sur une place commerciale du psys ceréancier, les 
frais du payement restant è la charge le l'Office débiteur. Ces 
traites peuvent étre exceptionnellement tirées sur un autre pays, 
‘à la, condition que les fràis d’escompte soient à la chiarge de 
l’Offoce débiteur. 

6. — L'établissement, l'envoi et le payement les comptes 
doivent. ètre effectués dans le plus bref délai possible et, au plus 
tard, avant l’expiration du trimestre suivant. Passé ce délaîi, les 
sommes dues par un Office è un autre Office sont productives 


XX. 


Le présent Règlement : sera exdcutoire.à partir du jour dela. 
mise ‘en vigueur. de la..Conventian, 

Il. aura la. m6me durée, que: cette Convention,,.è mpina-qu'il na, 
soit renouvelé d'un commun accord entre les:parties contrac=. 
tantes. 


Fait è Washington, le 15:juin 1897. 


d’intéréts, è raison de 5 °/, l'an, à dater du jour de l’expiration 


Pour l’ Allema, 


dudit délai, i 
- 7. — Est réservée, toutefois, aux Offices intéressés, la fa- 
culté de prendre, d'un commun accord, d'autres dispositions que 

‘ celles qui sont formulées dans le présent article. 


XVII 


1. — Les Administrations se communiquent réciproquement, 
| par l’intermédiaire du Bureau international et trois mois au 
moins avant la mise à exécution de la Couvention, savoir: 

a. les dispositions qu'clles auront pris:s en ce qui con- 
cern la limite de poids, la dé ;laration de valeur, les colis en- 
combrants, les remboursements, le nombre de colis qui peuvent 
ètre accompagnés d'une seule déclaration en douane et l'admis- 


et les protectorats allemands : 
FRITSCH. 
NEUMANN. 


‘ Pour la République Majeure de 
° l’Amérique centrale : 
N. BoLET PERAZA. 


. Pour la République Argentine: 
' M: Garcia Merou, 


Pour l’Autriche : 
D" NEUBAUER. 
HABBERGER. 
STIBRAL. 


Pour la Belgique: 


sion de coramunications manuscrites sur le bulletin d'expé- LICHYERVELDE. 
dition ; STERPIN. 
A. LAMBIN. 


». s'il y a lieu, les limites de dimensions et do volume 
prévues au $ 2 de l’article III du presént Règlement; 

c. le tarif applicable dans leur service aux colis postaux 
pour chacun des pays contractants, en conformité de l'article 5 
de la Convention concernant los colis postaux et de l'article I 
du présant Règlement; 

d. les noms des bureaux ou localités qui participeront 
à l'échange dies colis postaux; 

e. un extrait en langue allemande, anglaise ou francaise, 
d:8 dispositions de leurs lois ou règloments intérieurs applica- 
bles au transport des colis postaux. 

2. — Toute modification apportés ultdrieurement è l'égard 

des cinq points ci-dessus mentionnés doit ètre notifiée sans re- 
4ard de la mème manière. 


Pour. la. Bosnie Herzégovine:. 
D" KAMLER. 


Pour le Brésil: 


Pour la Bulgarie: 
Iv. STOYANOVITCH. 


Pour le Chili: 
R. L. IRARRAZAVAL. 


Pour la République 
de Colombie : 


Pour le Danemark 
et le colonies danoîises: 
O. SvENDSEN. 


XIX. 


1. — Dans l’intervalle qui s'écoule entre les réunions pré- 
vues è l'article 25 de la Convention principale, toute Admini- 
stration d'un des pays contractants a le droit d'adresser aux 
autres Administrations participantes, par l’intermédiaire du Bu- 
resu international, des propositions concernant les dispositions du 
présent Règlement. 

2. — Toute proposition est soumise au procédé déterminé par 
l'article XLI du Règlement d'exécution de la Convention prin= 
cipale. ° 

3; — Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réu- 
nir, savoir: 

a. l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l’addition de 
nouvelles dispositions cu de la modification des dispositions du 


Pour la République 
Domenicaine : 


Pour l Egypte : 
Y. SABA. 


Pour l'Espagne : 
ApoLFo RozaABAL. 
CarLos FLorEz. 


n 


Pour la France: 
ANSAULT. 


Per le colonies francaises: 


Ep. DALMAS. 
présent artile ou de l’artiole XX; Crea i 
b les deux tiers des suffrages, s'il s'agit do la modrfica- Tia dci 
tion des dispositions des articles II, III, IV, V, VI, VII, IX, X, ° : 
XI, XII, XIII et XIV.; Pour le Guatemala : 
J. NOVELLA. 


c. la simple majorité absolue, s'il s'agit de la modifica- 
tion des autres articles ou de l’interprétation des diverses dispo- 
sitions du present Règlement, sauf le cas de litige prova à lare 
ticle 23 de la Convention principale. 

4. — Les résolutions valables sont consacrées par une simple 
notification du Bureau international è toutes les Administrations 
participantes. 

5..— Toute modification ou résolution adoptée n'est exécu- 
toire que trois mois, au moins, après sa notification, 


Pour la Hongrie: 
PIERRE DE SZALAY. 
G. DE HENNYEY. 


Pour l'Inde britannique : 
H. M. KiscH. 


Pour l' Italie: 
E. CHIARADIA. 
G..C. Vinci. 
E. DALMATI. 


Pour la République 
de Libsria: 
CHas. HALL ADAMS, 


Pour le Luxembourg : 
pour Ma. HAvBLAAR: 
Vaw DER. VEEN. 


Pour le Monténégro : 
Dr. NuusaurR. 
HABRERGRR.. 
STIBRAL- 


Pour la .Norvège: 
THB. HEYERDAHL«. 


Pour les Pays-Bas : 
pour Mr. HAVELAAB: 
VAN DER.VEEN. 

Van. DER VEEN. 


Pour lescolonies nderlandaises i 


Jexs. J. PERK. 
Pour le Portugal 


et le colonies portugaises : 


SANTO-THYRS0, 


Pour la Roumanie : 
C. CUÙigu. È 
R, PREDA. 


Pour la Russie: 
SEVASTIANOF. 


Pour la Serbie : 
PIERRE DE SZALAY. 
G. DE. HENNYEY. 


Pour le Royaume de Siam: 


Isaac TOWNSEND SMITH. 


Pour la Suéde : 
F°H. SCHLYTERN. 


Pour la Suisse: 
J. B. Propa. 

A. SràGeR. 

C. DELESSERT. 


Pour la Régence de Tunis : 


THIÉBAUT. 


Pour la. Turquie : 
MOUSTAPHA. 
A, FARI. 


Pour V Uruguay: 


Prupencio pe Murguronpo. 


Pour les EtatseUnis 
de Venezuela : 

José. ANDRADE. 

ALEJANDRO YBARRA. 
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ANNEXES. Bis 


OFFICE EXPEÉDITEUR OFFICE DESTINATAIRE 
DU PRÉSENT TABLEAU: DU PRÉSENT TABLEAU: 


A 


Application 
du 
timbre-poste 
ou indication 
de la taxe 


Fchange de colis postaux 


ENTRE PAYS NON LIMITROPHES 


Acheminement : 


Tableau indiquant les conditions auxquelles peuvent étre 
tranemis & découvert à l'Office do postes de 5 
par l'Offica de postes do , des colis postaux 
à destination de ceux des pays par rapport auxquels le premier 
Office est è mème de servir d'intermédiaire au second. 


Nombre de déclarations en douane 


ci 
° 
E 
3 
È 

hai 
Ro) 
e) 
E 
S 

=) 
a 


© 
RETE 9 
= i) 
Ù 5 £ 2.2% [Total des FRAIS & bo 2 È, 
R3; 2 20. > | nifiar par l'Office $ s — 
G E | 38g 42 | a l'Office k n 1 LUCRO È 
n È # |È CASÌ R Sa CARI ia 
- n î tipi lt [RAS > ; 
< %  |fnt2°® Droits a 2 sd | Fan 8 EPA 
Q © S1ES72, Taxe |, d Qu SERIO dai 3! 
"n s |PASÒ d’assurance A sati GAM! 5 LS 
92 Pop : =) AafO]HH ili ri È 
 [RESLE par a S 
2 o |RSt4 au poids o + iù $ 
n=] cdafg 300 francs S 58 a 
nei 
1 3 4 5 6 [el g 3 Pn 
2 28 C 
$ . © KA 
s $ 5 dv Dé 
‘si (BS 3 ° IS 
ds È 3 EÎÒ 
O Db fa 


(i 
| 
(1) Cadre è remplir par le bureau d’échange d’enteée du pays de destination. 


Coupon. 
Peut ètre détaché par 
le destinataire 


Se. 


eu8110,p NEOINA NP DIQUITI, 


Nom et domicile de 
l’oxpéditeur 


B (vER80). 


i Récépissé du destinatairo. 


Le soussigné declare le colis désigné an recto du 


avoir regu les colis désignés 
présent bulletin. 


À lo __189:_ 


(Signature), 
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LIEU DE DESTINATION: 


Pay8 d'origine 


LIEU DE DÉPART: 
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D. 


475. 


Barmen 1. 


ai 
pei 
® 
g 
|>; 
ei 
fa 
Ne) 
Uni 
wu 


ADMINISTRATION DES POSTES 
d 


T 


NET. 
Grammes. 


Poips. 
BRUT 
_ —_  _ ___——— 
Grammes 


L 


Service des colis postaux. 


Bulletin d’ affranchissement 


Avis de remettre au destinataire franco de droits d’entrée le 


___colis post ci-joint n° expédié___par 
____A_ A l'adresse de 
à 

Timbre du bureau 
expéditeur 


L'Expéditeur. 


Ò ) 


—_r—————_—__—_—_—_m 


Voeuilliez, renvoyant le présent avis, débiter l'Office (1)____ 
du montant des droits dus mais non payés. 


Déeclaration en douane. 


1—&4-<<rr@@@okx .——=@=_<——nmp1T_r_—_————————_——r_ 


DÉTAIL DES DROITS D'ENTRÉE MONTANT 


d_——_______——__—_l_—————— tt 


SOMME TOTALE . . .f___PmP___——_—_—_—_—_ 


d 
4 
K 
Pi 
Z 
I 
3) 
D 
A 
4 
S 
& 
« 
VA 
5 
n 
«<A 
(=) 


Renvoyé au bureau d’échange d 


Timbre du bureau 
de destination 


—— _—r—r*rrrrr_rrre©—e 
a 
à 
5 OE 
1 a 
E 
$ 
gs rTl_ecr rm 
(©) 
15) È 
= 
(=) 
Z 


(1) Indiquer le nom de l’office expéditeur, 
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Pays d'origine 
SERVICE 
entre z clio ae 
et 
LI F. 


Feuille de route 
DES COLIS POSTAUX EXPÉDIÉS PAR LE BUREAU D'ÉCHANGE DE__ 
AU BUREAU D'ÉCHANGE DE ___ 


Départ (_____® envoi) du , 18 sà h. __. m. du 
Arrivée du , 18 , è ___ h m. du son 
O A 5 BONIFICATIONS 
NumEro UREAU NOMBRE DE © DE ‘TAXEB:-ET- PROLE 
e—_——e pus 8 
4 (-| s ko) i 

+ i ° è DI n 

5 È His n & 8 ss VALÉUR par l'Offico | par l'Ofico Montani . 
» £ = @ Ei è s 3 $ vai expéditeur È correspon- { rembourso- | OBSER- 

: - ne ca , 
"Ud % bo a A a © a CLARÉE à l'Office dant ments 

° pei o Bi LR VATIONS 
a to ta on [9 o 2 o 3 correspon- à l'Office 

(-} Lor] È 

. i ° © Rs s pai ss dant expéditeur 
vu 2 e “ ° sci s 

di Uci ° © ki ” 

Ss C) = © ‘6 ot on ia ee A 

ì +2 S fu Frances fr. | ct. fr. | ct. fr. |et 

12 3 4 5 6 F, 84 9 10 11 12 13 


L'employé du bureau expéditeur: L'employé du bureau destinatair 3; 


_——roe_—=_er;ta 
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ADMINISTRATION DES POSTES 


nni G. peta 


i ) 
SERVICE DES COLIS POSTAUX. 1, i 
° ° LÀ LI LI . i 
Bulletin de vérification Timbro & date 
«pour la rectification et la constatation des erreurs et irrégularités de toute nature reconnues dans l'envoi de colis du bureau 
d'échange d par le bureau d'échange d 
Expédition du 189__ 


MANQUE DE COLIS. 


Numé i a ; 
- eo . MEO Adrosse Montant Vérification 
d'ord de l’en- Lieu d’origine : o du . du burasu Observations. 
NECFe rogistrement (aussi exacte que possible). port bonifié destinatair: 
——— 


AVARIE DE COLIS. 
—————__———_————_———————————PT———T—_____——_————————_———_—_————___ooeom@0@00@0©€  ————+—«««««««  L—-— —#_'F' ®*Tr—*°+_r.r-—rr——————————————21217=<À_ 
Numéro Adresse 
Valeue Indication 
È RE dra » du récipient 
Lieu d'origine , : .__..... |Contenu.| Poids cip 
d'or4re de l’expéditeur. du destinataire déclarée (panier, 
sac, etc.) 


Description et cause apparente de l’avarie ou autres observations. 


IRREGULARITES 


(manque de la feuille, emballage ou fermeture insuffisants, etc.). 


ERREURS. 
Numéro E î 
um I doni i EOS Montntàn Rectification 
di de l'enregis- Lieu d'origine Nom et adresse du destinataire. oids. port bonifié. du bureau 
ordre. trement. destinateire. 
Total Total vérifiè 
le 189__ le 189__ 


L'employé du bureau destinataire. Le chef du bureau expéditeur. 
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H. 


Pays d’origino 


Avis de remboursement. 


Le bureau d est prié d'indiquer ci-dessous si le colis expédié aujourd'hui, sous le N°, è l'adresse de 


M à et chargé d'un remboursement de fr. c. , a été liveé au destina- 


taire contre payement de .ce remboursement. 


sle ___ 189 


Timbré A date. 


» Le bureau d'ichange capéditeur : 


L'objet ci-dessus indiqué est ‘arrivé ici le 


7 O livré au destinataire le contre payement du remboursement. 
et a ét 


refusé par le destinataire ___. (indiquer les motifs sil y a lieu). 


e — ale 189__ 


Timbré A date. 


Le bureau d'échange destinataire : 


I. 


Pays d'origine 


Modèle d’avis pour demander le retour 
D'UN COLIS OU SA REMISE À UN AUTRE DESTINATAIRE. 


Avis. 


Dans le cas où, pour un motif quelconque, ce colis se trouverait en souffrance, prière 


A (I) d'en faire Ze retour immédiat aux risques et périls de l'expéditeur soussigné, 


B (1) de le remettre A M. 


L'expéditeur: 


(Nom ou raison sociale et adresse.) 


A (1) B (1) L’expéditeur doit biffer de sa main l’alternative dont il ne fait pas usage. 
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ADMINISTRATION J i CORRESPONDANCE 
DES POSTES 7 AVEC L'OFFICE 


q__r———__ État mensuel 


qes sommes que se doivent réciproquement l'Administration des postes d_______ i ell e 
l’Administration des postes d SAREI , è titre 
de frais pour les colis postaux livrés par les bureaux d’échange dépandant de la première Administration au bureau d'échange 
d 


Mois d 189 


rar 
& I. AVOIR DE L'OFFICE DESTINATAIRE II. AvoIR DE L'OFFICE ESPÉDITEUR 
3 
fa Taxes et droits Montant des remboursements 
2 (Golonte-10:-de-1a-Jormule E) (Colonne 11 de la formule F) | (Colonne 12 de la formule F) 4 
> [Gs TETTO E 
i 3 3 3 = Li s 3 s 5 3 3 D) Li Li 3 Le, 
_ d s Col (S) s Coi 4 d s Ci % s s $ s fol 
gioi ® ® ® © bj © © ® ® o dv ® © (3) ® » 
S £ t « t lol f L & DA [A DA fa a a fa ; [dI 
È 3 3 5_.{ E 3 3 3 3 5 3 E) = = z z ® 
,0 | 2 ||2 {2 Ja ta) ,9 2 Ja Re) ,à a a Jà eo) £ 
nm a 
® 3 2 {e 3 3 3 3 3 5 3 5 3 3 5 5 e) 
v Us) Î T i | i ie) =) d d td v to) Usi asi Tu o Uci 
% aellgo|lgo|zgolago]aofagolgo|gaolasofasc|saoe]as0]a0ois8o 
5 > 5 > > > > > > > > > > b > > 
s {el (| {| (ei (=i sd q (| (=] Ss (21 (2) [=] d [2] 
A [ca] A AA n (5) [5 [<S) n [cs] [ei [SI [5] [2°] (cs) (<5) 
fe le. fe. c. Ifr.je.ffe|c.|fr.|c.Kfe|ce.|fepce.|fr.e.|fr.le.{fr.lc. Jfr.ic. fre. |fr.|e.{fr.je.|fr.'c. cn 
1 
A i 
x I Î 
4 
5 ! 
6 I | 
8 I 
i) 
10 i 
1l 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
22 
24 I 
dB 
26 
27 | 
23 | 
29 | | 
30 
BI 
sr ang cali “ci (ari 
» = Ù 
(o) 
fn 805 
Sea Ì 
nsgSdso 
DILA 
sGLhopm L 
#353 
EU | 
(>) 
SE n i tr_— e IT 
45 
GET 
| (©) 
SA 3) Le 
E no 
usi 


Le Chef du bureau d'échange desti nataire 


Timbre du bureau 
d'échange destinatalre 


SUPPLEMENTO AL N. 109 DELLA GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA 49 


= enne 00 
ADMINISTRATION CORRISPONDANCE 

d__ AVEC L'OFFICE 
d d fhaici.h 


K. 
Compto 


récapitulatif des états mensuels des fouilles de route de colis postauz adressges par les bureaux d'échange d 


sux bureaux d'échange d 


Mois d 189___ 


DESIGNATION MONTANT MONTANT 
di des sommes dues des sommes dues d'apròs chaque état 
È d'après chaque î re ; 
3s borenas d'ichaiive état mensuel mensuel è l'Offico expéditeur Observations 
5 à l'Office 
a destinatairos destinataire 
A Taxos et droits Remboursements 


t/a pope, capt du. montant, des, 
remboursement, effectués par. 
| "l'Office destinatàffto. . . 0 


. 
d'gpio 


—. Torayx È. 


‘Volo ku Urédti dè l'Office | 
Pei ga En gia e Dl E a 
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L. 


Administration des postes d 


Réclamation d’un colis postal 


Bureau de dépòt: 
Date du dépòt: 


N° d' enregistraoment: 


Adresse :_ 


Contenu : 


Poids: 


Déclaration de valeur : 


Remboursement:___ 


i 
Ì 


Partie & romplir par l'Officio d'origine 


Demanda d'un avis de réception:_ > 
(Dans le cas atfirmatil, ajouter }es lettres A. R.) 


Nom et adresse de l'expéditeur : 
Acheminemant: espélic le 18__ par 


le bureau d’échange de au bureau d'é. 


de la 


change de. , sous le n° 


feuille de route. 
Date 


i 
Ì 


Signature 


Administration des postes d 


a été remis le 


18__è 


Le colis décrit ci-dessus ————____—_—_—_—_—_—_—_— 


n’ayant pu ètre découvert au bu- 
reau de destination, la présente réclamation est trans- 


mise au premier Office intermédiaire pour l’ dtablisse- 


de destination 


ment des dates du réacheminement. 


Date, 


Partie & romplir par V Office 


Signature 


AAmnistration des postes d 


Réachemint le 18__ par le bureau 


d'éichange de au bureau d’ d- 


change de__ , sous le n°_ de la feuille 
de route. 
Signature 


Date r__—_—_m—_ 


Admnistration des postos d 


Réscheminé le 18___ par le bureau 


d' échange de au bureau d'é- 


change de , sous le n° de la 


feuille de route. 


Date 


Signature 


Admuistration des postes d 


intermédiaires. 


Réacheminé le 18___ par le bureau 


d’échange de _ au bureau d'échange de, 


Partie è remplir, lo cas échéant, par les Offices 


_____80us le n° de la feuille de route. 


Date____i Signature __ 
PROFARE SSN FONTE, na di l 
‘Offite destinatairej ou, le cas échéant, de Office intermé- 
È sta peut établir la transmission réguligre à l' Offi- 
ce suivant. ù 


UNION POSTALE UNIVERSELLE 


VII. 
Règlement de détail et d’ordre 


POUR 
l’exécution de l’Arrangement 
CONCERNANT 
le service des mandats de poste 
CONCLU ENTRE 
l’Allemagne et les Protectorats Allemands, la Ré- 
publique Majeure de l’Amérique Centrale, la Ré- 
publique Argentine, l’Autriche-Hongrie, la Bel- 
gique, la Bosnie-Herzégouvine, le Brésil, la Bul- 
garie, le Chili, le Danemark et les Colonies Da- 
noises, la République Dominicaine, 1 Egypte, la 
France, la Grèce, le Guatemala, l’Italie, le Japon, 
la République de Libéria, le Luxembourg, la Nor- 
vège, les Pays-Bas, les Colonies Néerlandaises, le 
Portugal et les Colonies Portugaises, la Rouma- 
nie, la Serbie, le Royaume de Siam, la Suòde, 
la Suisse, la Régence de Tunis, la Turquie ct 
l'Uruguay. 


Les soussignés, vu l'article 19 de la Convention principale et 
l'article 11 de l'Arrangement concernant l'échange des maniats 
de poste, ont, au nom de leurs Administrations respectives, are 
rèté d'un commun accord les mesures suivantes pour assuror 
l'exdcution dudit Arrangement. 


L 


Un réeépissé, bulletin de dépòt ou declaration de versement 
des symmes en échange desqualles un mandat de poste interna» 
tional est émis, doit ètre délivré sans frais au deposant, dans la 
forme adoptée par chaque Administration. 

IL 


1. — Les manfats de poste internationaux sont établis sur 
une formule conforme ou analogue au modéle A annexé au pré- 


sent Règlemont. 


2, — Les formules de mandats qui ne sont pas imprimées 


en langua francaise doivent porter une traduction sublinéaire 
dans cette langua et les inscriptions que leur texte compérte doi- 
vent étre formulées en chiffres arabes et en caractères latina, 
suivant le cas, sans rature ni surchage, mème approuvées. 

3. — Il est interdit de consigner sur les mandats d'autres 
annotations que celles que comporte la contexture des formules. 
Par contre, l’expéditeur a le droit d'ajouter, sur le coupon, des 
communications quelconques destinées au bénéficiaire du mandat. 

4. — Les mandats d'office doivent porter en tète le mot « of- 


ficiel » et le coupon latéral, mentionner le motif de l’envoi deg 
titres. 


IL. 


1. — Les mandats télégraphiques sant rédigés par le bureau 
de poste qui a regu le dépdt des fonds, et airessés an bureau 
de poste qui doit en opérer le payemant. 
2. — Les mandats télégraphiques sont rédigés comme suit: 

Judications éventuelles (en toutes lettres ou d'après les abré- 
viations autorisées dans le service télégraphique). 

Mandat. (N° postal d'émission.) 

Postes. (Nom du bureau de poste de destination.) 

{Avis de payement, s'il y a lieu.) 

(Nom de l'envoyeur) — paye — (monutant de la somme trans- 
mise exprimé en chiffres el on toutes lettres dans la monnaie 
du pays de destination). 
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Pour: (désignation exaste du ou de la destinataire, de sa ri- 
sìdence et, s'il est possible, de son domicile). 

Les indications qui présèdent doivent toujours figurer dans 
les formules de mandats télégraphiquss dans l'ordre ci-dessus, 

Lorsque les mandats télégraphiques sant émis par des bureaux 
de poste de localités non dotées d'un service télégraphique, le 
lieu d'émission ds ces mandats doit ètre indiqué dans les télé 
grammes immédiatement après le numéro postal d'émission, de 
la manière suivante: 

« Mandat., . . . de... . .» 

De méme, les mandats télégraphiques originaires de localitàs 
pourvuss de plusieurs bureaux do poste doivent porter la dési- 
guation précisa du bureau de poste d'origine, lorsque ce bureau 
n’est pas chargé du service télégraphique. 

3. — Les divers Offices, pour leurs service respactifs, ont la 
faculté d’autoris?r les bureaux télégraphiques de localités pour- 
vuas d'un cu do plusieurs buroaux da poste à racevoir de l'en- 
voyeur et à payer au lieu de destination le montant des mandats 
télégraphiquss. 

4. — La répétition partielle est obligatoire (répétition de 
bureau à bursau des noms propres et des nombres). 

5. — Le bursau da poste expéditeur adresse sous enveloppe, 
à titre confirmatif et par le plus prochain courrier postal, au 
bureau de poste d:stinataire, une copie cu un avis d'émission 
du mandat télégraphiqus, conforma ou analogue au modéle B 
annexé au présent Règlement. Cetta copie est rattachée, par ce 
darnier bureau, è l'original acquitté par le bénéficiaire. 


IV. 


1. —- Les mandats sont transmis à découvert. 

2. — Les mandais è comprandre dans chaque dépèche sont 
riunis en un s2ul paquet, après sublivision, s'il y a lieu, en 
autarit ds liassas qu'il y a de pays destinataires, et insérés, par 
les burgaur d'échang3, dans l’'envelopps contenant la feuille d'aviz 
qui accompagne la dépèche. 

V. 

1. — Lorsqu'un mandat ordinaire est soumis à la réexpé- 
dition dont il est fait mantion è l'article 5 de l’Arrangement ct 
que le pays ds la destination primitive et le pays dela nouvelle 
destination ont des systèmes monétaires différents, le bureau 
réexpéditeur biffsa d'un trait da pluma les indications du 
montant da mandat, y compris l’indication supérieure de la 
rubrique « Bon pour >, da manière, toutefois, è laisser recon- 
naîtro les inseriptions primitives. Apres avoir réduit la valeur 
d'émission en monnaie du pays de la nouvelle dsstination, ledit 
burasu inscrit le moatant résultant ds la conversion en toutes 
lettras et à un endroit convenable de la formule du mandat, 
mais autant que possible immédiatement au-dessus de l’indica- 
tion primitive de ce montant en toutes lettres. La nouvelle ins- 
cription porté» sur le mandat est signée par l’agant de service. 
Ce méma procédé doit ètre suivi en cas de réexpéditons ulte- 
rieures. 

2. — Les mandats telégraphiques peuvent éire réexpédiés 
sur une nouvelle destination aux mémes conditions que les man- 
dats ordinaires (art. 5, $ 2, de l'Arrangemant). Dans ce cas, ils 
doivent étre accompagaész du titre confirmatif, 

3. — Les demanles de réexpélition ou de renvoi sont enrs- 
gistrées, pour mémoire, par le premier bureau de destinatioa, 
et, le cas échéant, par les bureaux destinataires ultéricurs. Le 
bureau qui opère la réexpédition d'un mandat dans les conditions 
prévues ci-dessus en donne avis au bureau d'émission. 


VI 
Les disposition de l'article 13 de la Convention principale et 


de l'article XXIX du Règlemant de détail et d'ordre de cette 
Convention sont respectivement applicables, en cas de demande, 


soit de remise par expròs, soit de retrait cu de changement 
d'adresse d'un mandat de poste. 

Toutefois, la reproduction exacte des notes dcrites sur la cou- 
pon n'est pas requise pour le fac-similé du mandat. 

VII. 

1. — Les mandats de poste dont la payemant n'a pu étro 

effectué pour l’une des canses suivantes: 

1° indication inexacte, insuffisante ou douteuse du nom cu 
domicile des bénéficiaires, 

2° différences ou omission de noms ou symmes, 

3° ratures ou surcharges dans les insceriptions, 

4° omissions de timbres, de signatures ou d'autres indica= 
tions de service, ° 

5° indication du montant è payer dans une monnaie autre 
que celle du pays ds destination ou, le cas cchéant, que la mon- 
nais admisa è cet effet par les Administrations correspondantes, 

6° emploi de formules non réglementairos, 
sont régularisés par les soins da 1° Administration qui les a 
émis. ; 

2, — A cer gffet, ces imandàts sont renvoyés sous reconi= 
mandation d’office, fe pius tòt possible, au bureau d'origine par 
le bureau de destination, saur application, sl y a lieu, des dis- 
positions du paragraphe 4 ci-après, Les deux Administration 
postales en cause doivent étre averties do ce renvoi et de la 
suite donnée, en tant que les irrégularités dont il s’agit sont 
imputables au service postal. 

3. — Les mandats télégraphiques dont le payement ne peut 
étre effectué pour cause d'adresse insuffisante ou inexacte, donnent 
lieu è l'envoi au bureau d'origine d'un avis de service indiquant 
la cause du non payement. Le bureau d'origine vérifie l’exactitudo 
de l’adressa. Si cette adresse a été dénaturde, il Ia rectifie sur- 
le-champ par avis de service. Dans le cas contraire, il prévient 
l’expéditeur, qui est admis & rectifier ou à compléter l'adresse 
par un avis de service taxé. 

Lorsque le payement est suspendu prur uno autre cause, no» 
tamment par suite de l'omission de l'une ou de plusieurs f>r- 
malités prévues par l'article III préedlent, ct si le destinataire 
ne profite pas des facilités qui lui sont offertes par les disposi= 
tions des SS 4 et 6 du présent article, la régularisation du mandat 
est opérée dans la forme prescrite pour les mandats de poste 
ordinaire, Il est procédé de 1a méme manière è l’égard des man- 
dats télégraphiques dont l’adressa, insnffisante ou inexacte, n'a 
pas été rectifide dans un délai normal au msyen d'un avis da 
service. 

4. — Si le dostinataire d'un mandat irrégulier, ordinaire ou 
télégraphique, le desire et offre de payer tous les frais, les irré- 
gularités qui s’opposent au payement de ce mandat peuvent étre 
régularisdes par la voie télégraphique, au moyen d’un avis de 
service taxé, Le mandat est, dans ce cas, conservé par le bureau 
de destination, lequel-en opèra la régularisation à la réoeption 
du télégramme rectificatif émanant du bureau d'origine, et joiut 
cé télégramme au mandat régularisé. 

ò. — Les mandats télégraphiques dont le titre confirmatif 
seul est parvenu, mais dont le télégramme fait défaut, ne doi- 
vent pas ètre payés au simple vu de la première de ces piòces, 
Avant tout, il y a lien de réelamer le téligramme, 

6. — Dans le cas où los téléyrammes ractificatifs mentionnés 
au paragraphe 4 ci-dessus ont été motivés par une erreur impn- 
table au service, la taxe de ces télégrammos doit ètre rembonrsée 
à qui de droit. 

7. — Les mandats (ordinaires ou télégraphiques) refusés, de 
méme que ceux dont les bénéficiaires sont inconnus ou partis 
sans laisser d'adresse, sont renvoyés immédiatement, sous re= 
commandation d'office, par le bureau de destination, au bureau 
d'origine, après avoir été frappés du timbre ou revétus de l'eti- 
quette dont l'usage est prescrit par l'article XXVI, $ 4, du Rè- 
glement d'exdcution de la Convention principale. 
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MINISTERO DELL’ INTERNO. 


STABILIMENTI PENALI, 


Per Stabilimenti penali intendonsi î seguenti : Ergastoli - 
Case di reclusione - Sezioni penali - Case di detenzione - Case 
di pena intermedie - Case di custodia - Case di rigore - Ma- 
nicomi giudiziari -— Case di pena per donne - Case di rele- 
gazione - Istituti di correzione paterna - Istituti di educa- 
zione correzionale - Case di correzione. 

Tra gli stabilimenti penali sono pure comprese le Colonie per 
coatti ed i Riformatorî come appressso: 


COLONIE PENALI PER COATTI. 


Ponza (dipendenza ammin. 


Napoli). 


Ustica (Palermo). 


Favignana (Trapani). 
Lampedusa (Girgenti). 


Lipari (Messina), 
Ventotene (Napoli). 


Pantelleria (Trapani). | 


RIFORMATORII MASCHILI, 


Ancona (Buon Pastore). ! Monteleone (Colonia agri- 

i cola). 

Ascoli (Principe di Napoli). ) . n 
Padova (Istituto Camerini 


Brescia (Derelitti). Rossi). 
Catania (Ospizio di benefi- |{{ Palermo (Colonia agric. San 
cenza). Martino). 
Firanzo (Casa di patronato). || Santa Maria Capua Ve- 
tere. 


Milano (Istituto della pro- 
vincia). Torino (Società di patronato). 
Milano (Marchiondi). 


Milano (Patronato). 


Treviso (Istituto Turazza). 
Venezia (Istituto Coletti). 


Parabiago (Spagliardì). 


RIFORMATORII FEMMINILI. 


Ancona (Fanciullo  menli- |l Milano (Pia Casa di Nazaret). 


canti). 
. Modena, (Iistituto Orfanelle). 
Bergamo (Istituto delle Sa- 

eramentine). Monza (Buon Pastore). 


Brescia (Casa della Provvi- Palermo (Istituto delle Arti- 


denza). gianelle). 
astal di Si Istituto dell 
0 seinorom o € MO. « ° ill Palermo (Casa d'emenda). 


Chieti (Istituto del SS. Rosario). | 


Crema (Casa della Provvi- | 
denza). 


Piacenza (Buon Pastore). 
Portici (Buon Pastore). 


Cremona (Istituto del Buon Roma, (Buon Pastore). 


Pastore). "Torino (Buon Pastore). 


“ze (San Silvestro). . 
Firoizo ( ) Treviso (Istituto Turazza). 


o (Casa di rifugio). 
Galluzzo ( È rifugio) {| Venezia (Casa di riabilita- 


Lecco (Orfanotrofio Principe | zione). 
U.nberto). . 
. Vigevano (Istituto delle 
Mantova (Casa della Provvi- | Maddalenine). 


denza). ì 


MINISTERO DELL'ISTRUZIONE PUBBLICA. © 


Modi 
di spédizione 
del 
carteggio 
Ministeri ed ammistrazioni 

centrali. . .... . 


UFFICI 
UFFICI MITTENTI . . . . 
coi quali possono corrispondere 


Autorità, funzionari, istituti, 
stabilimenti ed ufizi dipen» 
denti da qualunque Miui- 
stero, compresi nella prima 
colonna della presente ta- 
bella e di quelle di tutti 
gli altri Ministeri . . . 


Presidenze del Senato e della 
Camera dei deputati: . . 


Accademie[dijbelle arti non 
“ governative (1) . : . .f 


Biblioteche comunali e Biblio» 
teche non governative, li- 
mitatamente alle seguenti: 
Biblioteca provinciale di 
Chieti, Biblioteca dell'Ac- 
cademia Valdarnesò del 
Poggio in Montevarchi, Bi- 
blioteca Passionei in Fos- 
sombrone, Biblioteca Clas- 
sense di Ravenna, Biblio- 
teca universitaria di Came- 
rino, Biblioteca universita» 
ria di Perugia, Biblioteca 
della R. Accademia di bel- 
Te arti di Carrara, e Biblio- 
teca Oliveriana di Pesaro. 


Ministero dell'im L. C. = P. C. 


struzione pub. | 
blica. 


Camere di commercio . . 
Comizi agrari. . . 
Congregazioni carità 
Deputazioni provinciali. . 


Direzioni delle Società del tiro 
a segno nazionale . . . 


Istituti non governativi d’i- 
struzione secondaria e nor- ,° 
male pareggiati . . . . 


Sindaci di comuni ., . . 


Società di ferrovie, di tram- 
vie (escluse quelle urbane 
e suburbane) e di naviga- 
zione marittima e sui la- 


ghi (2). +... 
Uffici della Real Casa . . . 
Università"libere (3). . . + 


(1) Accademia Ligustica di belle arti in Genova, Accademia 
provinciale di belle arti in Ravenna, Accademia di belle arti in 
Perugia, Istituto di belle arti in Urbino. 

(2) Sotto la denominazione generica Società di ferrovrie, di 
cuì nella presente tabella ed in quelle degli altri Ministeri, 8'in- 
tendono compresi i seguenti uffici: Consigli d'amministtazione, 
Direzioni generali, Uffici di rappresentanza, Direzioni dell'asge- 
cizio, Uffici di controllo, Uffici di ragioneria, Uffici det movi- 
mento e traffico, Uffici di trazione, Uffici del materiale, Dirézioni 
dei trasporti, Uffici di manutenzione, Uffici dei capi-stazione, 
Uffici sociali di direzione locale dei lavori di eostruzione (Dire- 
zioni, Divisioni o Sezioni). CL] 

Nelle Società di tramvie ron esiste una ripartizione così mi= 
nuta di servizi; e perciò la corrispondenza può essere indirizzata 
alle Società stesse od alle rispettive Direzioni di esercizio. 

(3) Camerino, Ferrara, Perugia e Urbino. 


SUPPLEMENTO AL N. 109 DELLA GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA 53 
———_—_—_———+——++.+——+-++++-1|—_ ______————_——_OOOTT-_—___—__Y—6È@_€@—_—— etrzemezzzn 
XVI. 


communiquer réciproquement, par l'intermé liaire du Bureau in- 


ternational et trois mois an moins avant la mise i exécution de 
1. — Le présent Règlement sera exécutoire è partir du jour 


de la mise en vigueur de l’Arrangement. 
2, — Il aura la méme durée que cet Arrangement, à moins 
qu'il ne soit renouvelé, d'un commun accord, entre les partics 


l’Arrangement, savoir: 
1° Ie maximum qu'elles adoptent pour l’échange des man- 
dats, en vertu de l’article 2, $ 2, de l'Arrangement; 
2° le tarif ot, s'il y a lieu, le taux de corversion moné- 
taire ou le cours qu'elles appliquent en exéeution de l'article 2 


intéressées, 


de l'Avrangement; Fait & Washington, le 15 juin 1897. 


3° la nomenclatura de caux de leurs buraaux respectifs 


qu'ellos autorisint & émettra et & payer des mandats interna- Pour D'ANlemagne Pour le Japon : 

È so A E et les protectorats allemand»: KenJIRO KoMATSU. 

tionaux, ou l'avis que tous leurs bureaux partecipent à ce ser- FRITSCH. KWANKICHI YUKAWA. 
NEUMANN©. 


vice; 

Pour la République Majeure de Pour la République 
l’Amérique centrale : de Liberia: 

N. Bolet PERAZA. Cias, IALL ADAMS. 


4° un exemplaire du mandat qu'elles emploient; 
5° l’or:hographe des noms de nombre, de 1 à 500, cu de 
1 à 1000, suivant le cas, qui peuvent tre derits en toutes lettres, 


dans leur langus respective, sur les mandats émis par elles; Pour la République Argentine: Boia ao 
> ne n 


M. Garcia MiRov. pour MR. HAVELAAR: 


6° la durde des délais après lesquels leur législation re- 
Van DER VEEN. 


spective attribus définitivement à l'État le montani des mandats 


dont le payement n'a pas été réclamé par les ayants droit; 


Pour V'Autriche : 
Dr NEUBAUER. 


HABBERGER. Pour la Norvége: 


Tuus, HEYERDAHL. 


7° le cas échéant, l'avis de leur partecipation àè l'échange STIBRAL. 
des mandats télégraphiques; : 
; , Pour la Belgique: Pour les Pays-Bas: 
8° la liste des pays avec lesquels clleséchangent des man- LICHTERVELDE. pour Mr. HAVELDAR : 
dats de poste sur la base de l'Arrangement. STERPIN, VAN DER VEEN. 
i î ; e n A. LAMBIN. Van DER VEEN. 
2. — Toute modification apportée ultérieurement, è l'égard 
de l'un ou l'antrò des huit points ci-dessus mentionnés, doit ètre Por la I cdl Pour les colonies 
r_KawLER, nierlandaises : 


notifice sans retarl de la mème maniòre. 
Jons. J. PERK. 


Pour le Brésil: 
XV. A. Fontoura XAVIER - 
i Pour le Portugal 

. et les colonies portugaises : 

1. — Dans l'ntervalle qui s'écoule entra les réunions pré- iii la Bulgorie: Santo-TirvRso. 
P Ai > RUE Cu v. STOYANOVITCH. 

vues è l'article 25 de la Convention principale, toute Admini- : 
stration des postes d'un des pays contractants a le droit d'adresser 
aux autres Administrations participantes, par l’interméliaire du 


Bureau international, des propositions concernant les dispositions 


yu È Roumanie : 
Pour le Chili: Pou; la 
ice C. Cuiru, 


R. L. IRARRÀZAVAL. 
È RR L R. PREDA. 


Pour le Danemark 
et les colonies danoises : Pour la Serbie : 
C. SVENDSEN. Pierre DE SZALAY. 
G. pe HENNYEY. 


du présent Règlement. 

2. — Toute proposition est soumise au procélé déterminé 
par l'article XLI du Règlement de détail et d'ordre de la Con- 
vention principale. 

3. — Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir, 


Pour la République 


Dominicaine : : 
Pour le Royaume de Siam : 


Isaric TownsEND SMITH. 


Pour l'Egypte : 


savoir: 
Y. SABA. 


1° l'unanimité des suffragos, s'il s’agit de l’addition de 
nouvelles dispositions ou de la modification des dispositions du 


Pour la Suède : 
F. H. SCHLYTERN. 
Pour la France: 


présent article ct des articles II, X et XVI du présent Réglement; ANSAULT. 7 
901 , GUCE 3 l Pour Ia Suisse: 
es deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification P. la Grò J, B. Propa. 
dos dispositions des articles I, III, IV, V, VI, IX et XI; bias A. StiGrR, 
p ’ Ù ALEA ZI e I; Ep. KéuN. C. DELESSERT. 


3° la simple majorité absoluo, s'il s‘agit de la modification 
des autres articles ou de l’interpretation des diversos dispositions 
du présent Réglement, sauf le cas de litige prévu è l'article 23 
de la Convention principale. 


Pour le Guatemala : 


J. NOVELLA. Pour la Régence de Tunis: 


TUIEBAUT. 


Pour la Hongrie : 


4. — Les résolutions valablos sont consaerées par une simplo A ti Pour la Turquie: 
tification da B int ional ho i . DE HENNYEY. Monsnaniai 
notification da Bureau international à toutes les Administrations 


A. FAHRI. 


partecipantes. Pour VItalie : 
5. — Toute modification ou résolution adoptée n’es = E. CuraRADIA, 
p est exécu G. C. Vinci. Pour 1° Uruguay : 
E. DELMATI. Prupencio pe MurguIoNDA. 


toire que trois mois, au moins, après sa notification. 
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A (RECTO). 


ADMINISTRATION DES POSTES 


COUPON. a e rs du chunge | 


| Somme payée 


siii 


(Peut ètre détaché par le 
destinatire). | 
lie i 


il 
' 


Montant du mandat Mandat de poste international 


en chiffres. 
ì de la somme de__ 


(en chiffres àrabes) 


(en toutes lettres et caracteres latins) 


Lieu de destination: 
ti 
i 


Adresse du destinataire: rr oil É 


Pays de destination: RA 


Numéro d'émission i — 


Date d'émission: 


Le 189 


Indications 
de service 


Bureau expéditeur:________________————P___—— 


Signature de l'agent qui a dressé le mandat: 


(Monnaie du pays 
d'origine). 


(*) Indications & remplir par l’Office destinataire, lorsqu'il opére 
lui-mème la conversion ou qu'il fait usage, pour ses payements, de 
papier-monnaie déprécié par rapport à la monnaie métallique ayant 
le cours de l’or. (Arrangement, article 2.) 


Timbro 
du bureau d'origine 
Disignation de l’envoyeur. payablo è M i i 
—————__—r__—_————————————————————————— ——  ————m———e—v— 
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A (vERSO) | B. 


s . ADMINISTRATION DES POSTES 
(Cadre réservé aux endossements, s'il y a lieu) a 


Avis d’émission 


Copie d'un mandat télégraphique déposé au bureait di 


lo —_—__ pour le burcau d 
(Pays) 
Nom Numéro { Nom, prénoms, qualité Y Montant 
3 de du et domicile du desti- du 
————___—È——_—______ _r,y__——_—_————————————_——_—— 4 l'envoyeur È mandat f nataire mandat 


=——iwr- n= | =sotessezi 


Quittance du destinataire 


Recu la somma indiquée d'autre part, n. A tu le——__t_ 189— — 
: fa 
Lieu: n: i i : —P —_ es postes, / 
| l 
me 189 (Signature) 
Timbro du buraau Timbre du bureau 
d'origine de destination 
n, r_{'adqqétdqttmm‘mi‘—l24 
C. 
Signature du destinataire: ADMINISTRATION DES POSTES 


DE—___6 


N. du registra: 


| 


REGISTRE D'ARRIVEE 


Avis de payement 


he È d'un mandat 


Le soussigné déclare que la somme de Ta 

montant du manda! n. — émis par le bureau d ——, 

N° i i le —_P_P___,jà l'adresse dea M 
a éiò dament payice le ARIE a 1 AA 

Le —P________ es postes. 


Signature: 
(#4) 


Timbre du bureau 
payeur 


Timbre du bureau 
payeur 
—————r rr rr ———n@tvo-sò 


(*) Cet avis doit étre signé par le bureau payeur, puis mis 
sous enveloppe et envoyé, sous recommandation, par lo premier 
coarrier, au burcau d'origine du mandat qu'il concerne. 
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UNION POSTALE UNIVERSELLE 


XIII. 
Réglement de détail et d’ordre 


POUR 
lex scution de ’* Arrangement 
. CONCERNANT 
le service des recouvrements 
CONCLU ENTRE 


L ‘Allomagno et les protectorata allemands, la Ré- 
publique Majeure de l’Amérique Centrale, l’Au- 
triche-Hongrie, la Belgique, le Brésil, le Chilì, 
la République Dominicaine, l'Égypte, la France, 
l’Italie, le Luxembourg, la Norvòge, les Pays 
Bas, les Indes Néerlandaises, le Portugal et les 
Colonies Portugaises, la Roumanie, la Suède, la 
Suisse, la Regence de Tunis et la Turquie. 


Le3z soussignés, vu l'article 16, S 2, do l’Arrangement concer- 
nant le service de recouvrements, ont, au nom de leurs Admi- 
nistrations respectives, arrèté, d'un commun accord, les mesures 
guivantes pour assurer l’exécution dudit Arrangement. 

; I. 
1. — Toute valeur miss en recouvrement doit: 

a. porter l’énonciation de la somme è recouvrer en 
toutes lettres (caractères latins) et en monnaie du pays de de- 
stination, du nom et de l’adresse du débiteur, ainsi que la si- 
gnature pour acquit du déposant, s'il y a lieu; 

b. avoir été soumise au droit de timbre dans le pays 
d'origine, si elle ast sujette à ce droit; 

c. ètre inserita sur un borlareau conforme au moddle A 
annexé au présent Règlement; 

d. étre adressés avec le bordereau de recouvrement au 
buraau de poste de destination, sous une envoloppe conforme 
ou analogue au modèle B ci-annexò et revatue de timbres-poste 
représentant la taxe fixée par l'article 5 de l’Arrangement. 

2. — Les annexes d'une valeur è racouvrer doivent y étre 
attachés. 

3. — Les coupons d'intéréts'ou de dividendes se rapportant 
à des titres d'une méme catégorie et à recouvrer à la méme 
adresse doivent ètre relevés au préalable sur un bulletin spé- 
cial; ils sont considérés dès lors comme na formant qu'une sau- 
le valeur. 

En dérogation è la prescription contenue sous litt. a du $ 1 
eì-dessus, pour ce genre.de valeurs, le montant è recouvrer 
peut $tre indiqué en chiffres. 

Se Rise vat 3 4 Tata II ar ‘ n 

1: 10 ost iatèrdìt de consigner, sur le bordereau ‘de re- 
couvrement, d'autres annotation que celles que comporte la con- 
texturo de cette formule, ou de joindra aux valeurs è recoue 
vrer des lettras ou des notes pouvant tenir lieu de correspon- 
dance entre le créancier et le débiteur. Le cas échéant, il n'est 
pss tenu compte des annotations illicites consignées sur le bor- 
dereau de racouvrement ; quant aux lettres ou notes séparées, 
elles sont renvoyéés sans frais au déposant, par l’intermédiaire 
du buréau d'origine, avec une fiche indiquant le motif du ren» 
voi, par exemple par les mots: ,, Transmission interdite. “ 

Ne tombent pas sous le coup de cette interdiction les pièces 
justificatives (connaisséments, comptes de retour, actes de pro- 
(ét; èt0.) qui ne dolvant étre remises au débiteur qu'en cas de 
payement de la valeur qu'elles accompagnent. 

2, — Il n'est par permis de réunir dans un méme envoi 
des valeurs à différent jours d'échéance, 
IIL 
1. — L'enveloppe contenant les valeurs à recouvrer, avec 


le bordereau de recouvrement, est ferméo par l'expéliteur et 
déposée au guichet; elle doit porter le nom et l’adresse exacte 
de l'expéditeur et étre soumise è la formalité de la recomman- 
dation. 

2. — Si l’enveloppe a été trouvéa à la boîte diiment affranchie 
elle est traitée comme si elle avait été déposée au guichet. En 
cas de non-affranchissement cu d'affranchissement insuffisant, il 
n'est pas donné cours è l’envoi. 

IV. 

1. — Le préposé du bureau de destination fait l’ouverture 
du pli recommandé et vérifie le nombre des pièces jointes au 
bordereau de recouvrement, ainsi que leur montant. Le résultat 
de la vérification est constaté sur le bordereau de recouvrement 
et certifié par la signature du préposé. 

2. — Lorsque le nombre des pièces annoncé par le bordereau 
n’est pas trouvé dans l’enveloppe, le préposé informe immédia= 
tement du fait le bureau expéliteur, chargé d'en aviser le dé- 
posant ; il procdde néanmoins au recouvrement des valeurs re- 
connues régulières, après avoir constaté le manquant en regard 
de l’inscription. 

: V 

Les valeurs insérés dans uno enveloppo trouvée À la. boite 
(article III, S 2, ci-dessus) sont mises en recouvrement, alors 
mème que le nom et l’adresse de l’envoyeur ne seraient pas in- 
diqués, soit sur l’enveloppe; soit sur: le bordereau de recouvre- 
ment, soit sur les valeurs elles-m8mes. Mais, dans ce cas, le 
préposé, une fois le recouvrement opéré, s'il n'a pas pu recueil- 
lir, auprès du débiteur, les renseignementa qui lui font défaut, 
prévient du fait l'Administration À laquelle il appartient. Collo- 
ci demande è l’Administration du pays d’origine le nom et l’a- 
dresse de l’envoyeur. 

. VI 

Les valeurs sont présentées aux débiteurs le plus tdt possiblo 

et, s'il y a lieu; lo jour de l’échéanece, 
: VIL 

1. — Les titres non payés à première presentation sont rap= 
portés au bureau de poste chargé du recouvrement et laissés 
pendant un délai de sept jours à la disposition des débiteurs, 
qui peuvent encore venir se libérer. Ils sont prévenus de cò fait 
par le facteur ou par le bureau destinataire. 

Le délai de sept jours compte è partir du jour qui suit celui 
de la prémier présantation, 

2. — Lorsque le déposant a demandé par uns ‘annotation 
sur le bordereau qu'après une présentation infructuese, les titres 
lui soient renvoyés immédiatement ou remis è des personnes 
nominativement déatgndon à cet effet, il doit étre fait droit A sa 


demande. 
VIII. 


--+1, = .L6e3 sommes recouvrées, déduction. faita de la rétribu- 
tion prévue è l'article 7, $ 1, de l’Arrangement, des droits fiscaux, 
s"1l y a lieu, et de la taxe ordinaire des mandate de poste, sont 
converties en un mandat de poste établi en conformité du Rè- 
glemont d'exgcution de l’Arrangement concernant le service des 
mandats de poste et portant en téte le mot « Retouvrement ». 
La taxe du mandat précité est toujours calculée sur le total de 
la somme encaissée. 

2. — Les mandats qui n’ont pu étre délivrés aux bénéfi- 
ciaires sont, à l'expiration du délai de validité, quittancés par 
l'Office qui les détient et portés en compte è l’Offico qui les a 
émis. 

3. — Les mandats qui ont été délivrés au bénéficiaires ot 
qui n’ont pas été encaissés sont remplacés par des autorisations 
de payement. Celles-ci sont dressées par l'Office qui a émis les 
mandats, dès qu'il a pu constater que les titres originaux n’ont 
pas été payés dans le délai de validité. Elles sont quittancées 
par l'Office de destination et inserites par lui au plus prochain 
compte qui en suit l'envoi. 
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IX. 
1. — La réexpédition, dans l’intérieur du pays de destina- 
. tion, des valeurs à recouvrer, par suite de changement de ré- 
sidenco des destinataires, est effectuée sans frais. 

2, —— Si la réexpédition comprend toutes les valeurs à re- 
couyvrer formant un mme envoi, le bureau .de la nouvelle ré- 
sidence procòle comme si les valeurs lui avaient été primitive- 
ment adressées. Ii est fait mention de la réexpédition sur le 
bordereau spécial (voir article XI) de la maniòre suivante: 
« Réexpédié par le bureau N. N. > 

3. — Par contre, s'il s'agit d’un envoi contenant plusieurs 
valeurs recouvrables sur des débiteurs différents, dont une ou 
plusieurs: pièces seulement sont réexpédiées par suite du chan- 
gement de résidenca d'un débiteur, le bureau de la nouvelle ré- 
sidente doit envoyer la somme encaissée cu, è défaut, les valeurs 
impayées, au bureau auquel le bordereau (article I) a été adressé; 
ce dernier bureau reste seul chargé de la liquidation des comptes 
avec l'expéditeur. 


tamment en ce qui concerne l’encaissement des coupons d'inté- 
rèts ou de dividendes et des titres amortis. 

2. — Toute modification ultériaure devra étro notifiée sans 
retard de la mème maniòre. 

XII. 

1 — Dans l’intervalle qui s'écoule entre les réunions, toute 
Administration des postes d'un pays contractant a le droit d'a- 
dresser aux autres Administrations partecipantes, par l'intermé- 
diaire du Bureau internatiotal, des propositions concernant les 
disposition du présent Réglement. 

2, — Toute proposition est soumise au procédé déterminé 
par l’articlo XLI du Règlement d'exécution de la Convention 
prineipale. 

3. — Pour devenir exécutoires, les propositions doivent 
réunir, savoir: 

1° l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l’addition de 
nouvelles dispositions ou de la modificatioa des dispositions du 
présent articlo et des articles I, II, HI, VI, VIII, IX, X et XIV 
du présent Réglement; 

2° les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modifica- 
tion des articles V, VII et XI; 

3° la simple majorité absolue, s'il s’agit de la modifica- 
tion des autres articles ou de l'interprétation dos diverses dispo- 
sitions du présent Régloment, sauf le casde litige prévu è l’ar- 
ticle 23 de la Convention principale. 

4. — Les résolutions valables sont consacrées par vne noti» 
fication du Bureau international è toutes les Administrations 
participantes. ‘ i 

5. — Touto modification ou résolution adoptéa n'est exécu= 
toire que trois mois, au moins, après sa notification, 

XIV. ; 

1. — Le présent Règlement sera exécutoire' à partir du jour 
de la mise en vigueur dé l’Arrangement. i 

2, — Il aura la mème durée que cet Arrangement, è moins 
qu'il ne soit renouvelé, d'un commun accord, entre les parties 
intére:ssdes. * 

Fait è Washiagton, le 15 juin 1897. 


Xx. 

Les valeurs qui n'ont pu étre recouvrées pour un motif quel- 
conque sont :renvoyées au déposant dans la forme prévue par 
l'article XI ci-après. ’ 

Il est fait mention de la cause du non-recouvrement, sans au- 
tre constatation, soit sur une fiche jointe aux titres, soit sur lo 
verso du bordereau spécial (C) mentionné è Varticle XI. 

.Les buraanux se conforment, è cet égiard, aux dispositions: du 
$ 4 de l’artiole XXVI du Réglement de détail et d'ordre pour 
l’exéeution de la Convention principale. ! 

XI. 

1. — Les valeurs impay6es, ainsi’ qui les mandats émis 
pour les valeurs encaissées, doivent ètre accompagnées d’un 
borderau spécial (modèle Cet adresséos au bureau de dépot, 
recommandées d’office, sous une enveloppe conforme cu analogue 
au modòle D annexé au présent Règlement. Dans le cas où l'en- 
voî ne contieht pas de valeur impay6éo, !la recommandation d'of= 
fice n'est pas nécessaire, et il y a lieu de biffer sur l’enveloppe 
(modàle D) les mots superflus. Dans les relations qui comportent, 
pour le service des mandata, l'intervention de buraaux d'échange, 


ì PI pw Pour l'AUemagne Pour le Luxembourg: 
les envois prévos au: présent paragraphe se font également Par |»; Jes protectorats allemands ) pour MR. HAVELAAR 
l'intermédiairo de ces bureaux. i ì FRITSCH. | VAN DER VEEN. 

2. — Le 'bordareau mentionné au $ 1 précédent: doit cone NEUMANN, i 


tenir: 
a. l'empreinte du timbre à date du bureau chargé du 
recouvrement; } 


Pour la Norvège 


Pour la République Majeure de Tup, HeYERDAHL, 


l’Amerique centrale: 


N. BoLET PERAZA. Pour le Pays-Bas: 


8. le:nom et l’adressa du déposant, la date du dépòt et Pow PAutriche: pour Mr. HAVELLAR 
le montant des valeurs déposges; D.r NEUBAUER. VAN DER VEEN. 

c. le. montant du mandat; HABBERGER. VAN DER VEEN, 

d. le' montant détaillé des frais ; STIBRALS 


‘ Pour les Indes néerlandaises: 


e. le montant des valeurs recouvrées; Pour la Belgique: Jons. J. PERK. 
f. le nombre et le montant des valeurs non recouvrées. TiCHTERVELDE. i 
3. — Le total du mandat et des frais doit égaler le montant SERE Pour le Portugal 
des valeurs reccuvrées, + LAMBIN. et les colonies portugaises; 


SANTO-THYRSO. 


4, — Las réunion des sommes recouvrées et non recouvrées Pour le Brésil: 

doit former-1e montant exact des valeurs originairement déposées. Pour le Chili: Pour la Roumanie: 
5. — Les indieations inutiles du bordereau sont barrées. R. L. InRARÀzavaL, C. Coro, 
6. — Les borderesux de liquidation manquants ou irrégu- R. PREDA, 


Pour la République ì 
Dominicain: Pour la Suède: 
F. H. ScHLYTERN. 


liers sont réclamés ou renvoyés directement de bureau è bureau. 
i 7. — En cas de réclamation concernant des valeurs è recouvrer, 


un duplicata du bordereau qui accompagnait les valeurs doit Pour V Egypte: 


Y. SABA, SR 
8tre fourni par l’expéditeur, pour [ètre transmis avec la récla= CORRIARITIAO EE (AS: 
matibn: au bureau dé destination, sous recommandation d'of- rea ° A. Sulla. 


} È C. DE , 
10 Pour la Hongrie: DELESSERT 
PIERRE DE SZALAY. 


G. De HENNYEY. 


XII 


1. — Les Administrations des pays contractants se commu- Pour la Régence de Tunis. 


i i i iai i = THEÉBAUT. 
niquent réciproquement, par l’intermédiaire du ina mu Poia this; EBAUT 
tional et trois mois au moins avant la miso è ex cut on de l'Ar- E, Curanapia, Pour la Turquie: 
rangement, un extrait des dispositions de leurs lois ou règle- G. 0. Vinci. MoUSTAPHA, 


quents intérieurs applicables au service des recouvrements, no- E. DELMATI. A. FAHRL, 


. 
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ANNEXES. 


ADMINISTRATION DES POSTES 
d 


A; 


Bordereau 


des valeurs à recouvrer déposces au bureau de posta d 


par M à 


(Indiquer ici l'adresse très exacto). 


Montant 


destina- 
tion) 


di. i des . $ , ; 

.£ | Nows er ApREssEs | valeurs . E E eta 

È : a 5 |la vérification 
5 des a È au burcau 
H débiteurs. © 5 de. 

A 8 8 destination 


;Timbre d date 
i 


Le priposé 


18 


À i) le — 


Le déposant, 


Envoyé par M_________ 


% demenrant è 


Sì 
ST Yaleurs è recouvrer. 
Do) ——_ 


Bureau de poste de 
(Province cu département de 


—___) 
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C. 
Bordereau è envoyer au déposant. 


Timbre à dato du bureau 
qui a fait le recouvrement 


ADMINISTRATION DES. POSTES 


Les valeurs montant à la somme de 


par M_ a _ 


expédides lo 
demeurant è ont été oncaissces jusqu'è cone 


currence d'une somme de 


<< 
Cette somme, déduction faite des taxes ct frais détaillés ci- 


après, est réprésantie par le mandat de poste ei-in>lus. 


Montant des valeurs dépostes 


Montant des‘) valeurs non recouvréa 


Montant des valeurs récouvrées 
( Taxeproportionnelle du mandat 
à déduire: \ Rétribution 
} proît de Timbre . . , 


Avoir du déposant . . + 


*) En indiquer le nombre en toutes lettres. 


D. 


ADMINISTRATION DES POSTES DE 


Valeurs non recouvrées. 


AS 
ott* (1) 
Ve >) 
RE 3° Bureau de poste de 
ci 
o 
Province 
ou di 
Département 


(1) Biffer, s'il y a lieu, 
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UNION POSTALE UNIVERSELLE 


XVI. 


Réèglement dé détail et d’ordre 
POUR 

l’exécution de l’Arrangement 

CONCERNANT 
l’intervention de la poste 
dans les abonnements aux journaux 
et publications périodiques 

CONCLU ENTRE 


l'Allemagne et les protectorats allemands, la Répu- 
blique Majeure de l’Amérique Centrale, l’Autri- 
che-Hongrie, la Belgique, le ‘Brésil, la Bulgario, 
lo Chili, la République de Colombiè; lé Danemark, 
la République Dominicaine, 1’ Égypte, la Gréce, 
l'Italie, le Luxembourg, la Norvège, les Pays- 
Bas, la Perse, le Portugal et les Colonies Por- 
tugaises, Ja Roumanie, la Serbie, la Suèdo, la 
Suisse, la Turquie et l'Uruguay. 


* Les soussigneés, vu l’article 19 de'la Convention principale et 
l'article 13 de l’Arrangemert concernant l'intervention de le 
poste dans les abonnements aux journaux et publications pério-. 
diques, ont, au nom de leurs Administrations respectives, arrété 
d'un commun accord, les mesures suivantes pour assurer l’exé- 
cution dudit Arrangement. 


I. 


' 


Chaque Administration fait connaître aux autres Administra- 
tions intéresséos les bureaux d’échange qu'elle a dés'gnés pour 
les relations avec chacuno d'elles. 


IL 


Les bureaux d’échange correspondent directement entre eux 
pour tout ce qui concerne le service des abonnements. 


II 


1. — Les Administrations des postes en relation se commu- 
niquent réciproquement la liste (modèle A ci-annexé) des publi- 
cation dont l’abonnement peut &tre servi par leur intormédiaire, 
avec indication des conditions de souscription et des prix de re. 
vient en monnaie d'or, droit de transit compris, cn appliquant 
au besoin un taux moyen de conversion de leur monnaie cou- 
rante en monnaie d'or. Cette liste mentionne également le poids 
moyen, en grammes, de chaque publication. 

2, = Les modification à apporter, par la suite, à cette liste 
sont notifiéos immédiatement d'Office à Office, par l’ontremise des 
bureaux d'éthange, è mesure que ces changements se produisent. 


IV. 


Chaque Administration dresse, au moyen des listes fournies en 
exécution de l’article III précédent, un -tarif général indiquant, 
par pays, les journaux, les conditions de l'abonnement et les 
prix à payer par l'abonné. Ces prix, établis conformSment à l'ar- 
ticle 7 de l'Arsangoment, sont énoncés dans la monnaie nationale 
du pays qui publie le tarif. 


V. 


Dans le cas où il scrait demandé un abonnement è une publi- 
cation qui ne figurerait pas è la liste, il devrait en étre référé 
à l'Office en cause par l'interméliaire du bureau d’échange, è 
l'effot d'obtenir les renseignements nécessairos. Il pourra néan- 
moins ètre donné suito immédiatement è la demande d’abonne- 
ment, sous réserve du ràglement de coampte ultérieur avec lino 
téressé,, lequel sera tenu de déposer des iena au besoîn.. i 


VI. 


1. — Les abonnements prennent cours: 
pour un an, au 1°" janvier; 
pour six mois, au 1°" janvier et‘au 1° juillet; 
| pous trois mois, au 1°" janvier, au 1°” avril, au 1°" fuil- 
let et au 1°" octobre. 

2. — Los Administrations intéressdes peuvant  s'anteridie 
pour admettre des aborinements de quinze jours, d'un mois, d'un 
mois et demi, de deux mois, et de deux mois et demi pour com- 
piéter le trimestre en cours. 


VII. 


1. — Vers la fin de chaque trimestre, les bureaux d'échango 
récapitulent, sur une liste conforme au modèlo B annexé au pré- 
sent Ràglement, les demandes d’abonnement qui leur sont parve- 
nues de l’intérieur. 

Cette liste doit parvenir au bureau d'échange correspondant 
en temps utile, pour que celui-ci soit mis à m@me de faire ser- 
vir les abonnements è la date pour laquelle ils ont été de- 
mandés. 

2. — Les demandes qui parviennent après l'envoi de la liste 
générale font l'objet de listes spéciales. 

Il en est de mame pour le demandes qui sont faites en dehors 
des périodes ordinaires de renouvellement. 

Ces listes sont revètues de numdéros d'’ordre non interrompus 
pendant une année. 

Chaque liste est terminé par une récapitulation des demandes 
antérieures, do manière à présenter, par journal, le total géné- 
ral des abbonnements à fournir è la demande d'un mème -bureau 
d'échange. 

Les abonnés qui n'ont pas faita lour demande en temps utile 
n’ont aucun droit aux numéros parus depuis le commencement 
de l'abonnement. 


VII 


1. — Les journaux sont expédiés en paquats adressés, soit 
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direetement aux bureaux de destination, soit en bloc à des bu- 
reaux intermédiaires, selon que les Administrations en con- 
viendront. 

2. — Les paquets doivent porter l'indication « Abonnements- 
poste » ou une mention équivalente. 

3. — La distribution est effectuée sur liste aux abonnés. 

4. — Par exception, les journaux devront étre placés sous 
des bandes è l'adresse des abonnés, quand les bureaux d'échange 
du pays destinataire le demanderont. 

Les bandes porteront la mantion: « Abonnements-poste ». 


IX. 


1. — Los ratards, intorruptions, faussos direstions cu irré- 
gularités quelco1ques qui se produisent dans le service de l’a- 
bonnemant sont signalés immédiatement, soit au bureau inter- 
médiaire ou, s'il y a lieu, au bureau d’origine, soit aux Adm'- 
nistrations centrales qui l’auront demandé. 

2, — Il doit étre donné suite sans retari aux réclama- 


tions. 
x. 


1. — Les abonnéa, en cas de changemont de résidence, peu- 
vent obtenir la mutation du journal pour l’intérieur du pays. Il 
peut éire pergu de ce chef un droit spécial. 

2. — Si l'abonaé transfàra sa résidence hors du pays, los 


numéros sont expéliés à l'adresse porsonnelle du destinatairo ct 


dùment affranchis en timbres-poste, soit pàr l’éditeur, apròs in-' 
tervention dos bursaus d'échange, soit par le bureau de pre-' 


mière’ destinztion, moyennant payement préalablo de l'affran- 
chissement par l'abonné. 


XI. 


1. — En cas d'interruption ou de cessation; de la ‘part de 


l'é liteur, daus la publication d'un Journal, les Administrations 
pròtent leurs bons offices à l'effet d'obtenir, autant que possible, 


le remboursement, aux abonnds, du prix du journal pour la pé- 


riole pendant laquelle l’abonnement n'a pas été servi, 
2, — Los Officos' se font connaître résiproquemont les jour- 
naux frappés d'interdietion. 


XII, 


1, -— Sauf arrangement. contraire, dès que les commandes 
trimestrielles peuvent ètre considérdes comme closes, et au plus 
tard le 20 du second mois du trimestre, chaque bureau d'échange 
drasse pour lo bureau correspondant un compte particulier (mo- 
dèle C) accompagné des bulletias (modèle B) comme pièces jus- 
tificatives et sur lequel il inscrit, par ordre alphabétique et par 


période d'abonnement, en commengant par la durge la moins 


longue, les journaux fournis au bureau correspondant jusqu'a la' 


date dudit compte, depouis la formation du compte precédent. 


Les abonnements demandés après la formation de ce compte 


sont portés au compte du trimestre suivant. 

Les sommes dues pour la forniture, aux abonnés, de numéros 
isolés de journaux ou pour l’envoi de journaux en cas de chan- 
gement de résidence des abonnés, sont, è moins d'entente con- 
traire, comprises, pour la liquidation, dans les comptes trimes- 
triels. 

2. — Sauf arrangement contraire, les comptes dressés de 
part et d'autre sont débattus et liquidés avant l'expiration du 
trimestre auquel ce comptes se rapportent. Ce délai est prolongé 
de 4 mois pour les pays hors d'Europe. 

3. — Les différencos sont réglées dans Ie compt trimestriel 
suivant. 

4. — Au besoin, il peut ètre réclamé des acomptes mensuols, 


XII 


1. — Les Administrations des pays contractants se commu- 
niquent, par l'intermédiaire du Bureau international et trois 
mois au moins avant la mise à exdcution de l'Arrangement, un 
extrait des dispositions de leurs lois ou règlements intérieurs 
applicables au service des abonnemonts, 

2. — Toute modification ultérieure doit 6tre notifiée sans re- 
tard de la mème manibre. 


XIV. 


1. — Dans l’intervalle qui s'écoule entre les réinions, toute 
Administration das'postes d'un pays contractant a le droit d'a- 
dresser aux autres Administrations participantes;. par l'intermé- 
d'aire du Bureau international, dos  propositions' oncernant les 
dispositions du ‘present. Réglement, 

2. —.Toute .proposition est  soumise au procelé déterminé 
par l’article XLI da Règlement d'exécution: de la ‘Convention 
principale, 

3. — Pour devenir exdcutoires, leg propositione doivent réunir, 
savoir: 

1° l’unanimité des suffragos, s'il ay sit de l'addition de nou- 
velles dispositions vu de la modification des dispositions du pré» 
sent articlo ci dos articles I, II, III, IV, VII ot XV du present 
Règlement; ©: 

2° les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modifica- 
tion des articles VI, VII IX, XI et XII; 

3° a sinaple majorits absolue, s'il s'agit' de’ lai modifica- 
tino des antrez'artiéles ou de l’interprétation des diversea dis- 
positions du prisent Règiement, saul lo cas le ‘ditige privu è 
l'article 23 de la Convention principale. 

3 A Las résolulions valables sont consacrées bar une no= 
tification du Bureau international & toutes les Alministrations 
pactecipantes. 

5. -—— Toute molification ou résolution aloptéo n'est exfcu-. 
toire que trois mois, au moins, après sa notification. 
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XY. si : 
ANNEXES 
. 
1. — Le présent Rèàglement sera exgcutoire è partir du jour 
» E Go 


de la mise on viguer de l'Arrangament. 
2. — Il aura la méme durée que cet Arrangement, à moins 


ADMINISTRATION DES POSTE3 
qu'il ne soit renouvelé, d’un commun accord, entre les parties 


d 
intéressdes. 
Fait è Washington, le 15 juin 1897. N° D'ORDRE 
_ Pour l’Allemagne Pour le Luxembourg: A 
et les protectorats allemands : pour M” HAVELAAR: . 


FRITSCH. VAN DER VEEN. 
NEUMANN. 


Liste des journaux 


Pour la République Majoure de : 
l'Amérique centrale Pour la Norvège: 
N. BoLET PrRAZA. Tus. HEYERDAHL. 


avec indication des prix et conditions 


Pour l'Autriche: 

Di Pour les Pays-Bas : 
D" NEUBAUER. pour M” HavELAAR: 
VAN DER VEEN. 


d’abonnement 


HABBERGER. 


a 8 
x 
STIBRAL. VAN DER VEEN. 5 $ E 
2 | 8 slzala 
Pour la Belgique : d = Li È G È E 
LicHTERVELDE. Un) 5 n ° & è 3 £ S 
STERPIN. Pour la Perse: ki mu Ra © A + fa È 
$ © © fé dad © s 
A. LAMBIN. v Re = È © CI s E 
e|z:|5|s°|ilz|az î 
Pour le Brésil: & | È È È È é 8 
Pour le Portugal 
et les colonie portugaises: 
. SanTO-THYRSO, 
Pour la Bulgarie : 
Iv. STOYANOVITCH. 
Pour le Chili: Pour la Roumanie: 
R. L. IRARRAZAVAL. C. CnIirU. | 
R. PREDA, 
Pour la République de Co- 
lombie: 
Pour la Serbie: 
PIESRE DE SZALAY, 
G. pe HANNEYEY. 
Pour le Danemark: 
C. SVENDSEN. 
Pour la République Domini- Pous la Suède: 
Lins: F. H. ScHLYTERN. 
VE Hi ; 
vi Egypte Pour la Suisse: 
a : J. B. Propa. 
r A. STAGER. 
Pour la Gréce: C. DELESSERT. 
Ep. H6HN. 
Pour la Hongrie. : 
PIERRE DE SZALAY. Pour la Turquie: 
G. DE HENNYEY MOUSTAPHA. 
i i A. FAHIRI. 
Pour V'Italie: 
E. CHIARADIA. 
G. C. Vinci. Pour l'Uruguay: 
E. DALMATI, PrupEncio DE Murautonpo. 
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ADMINISTRATION DES POSTES 


N° D'ORDRE 


Liste des demandes d’abonnement aux journaux 


LI 


Observations 


1819093 [e30L 


eSueqos p 
nessnq swgu un sed 
sopuewrep 39 ]eusnof 

ougQui Un E ZUeUI * 
-OUuMeLIOZUE STUINOJ 
s3uUEWIOUUOgE sop 
@iquou np 3 10doy 


neosnq sed ]810] 


SaINO1I9IU8 
sopuewiap sep 210doY 


sppuewop s}Uew 
=0UU0qg,p 0IquIoy 


Bureau 
de 
destination 


(sto) e91nq 


SINOI 
puosd q3ueweuTtoq 


i «GI PARTO, @ 07160 


QUIPONIT 


Lieu de 
publication 


Désignation 
des 
journavx 


189 


Dici Lido 


des postes. 
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d 


(0. 
Compte trimestriel des abonnements aux journaux 


demandés au bureau d'échange d par le bureau d'échange 


d pendant le trimestre 189 ___ 


«TT et durée dea abonnements Prix 


Total 
1 2 3 6 12 Titre des journaux Lieu de publication 


général 


abonnement 
mois | mois | mois | mois | mois 


Le présent compte s'élevant è 


et le compte du burcau correspondant étant de 


il revient è l'Office d 


CRISI 1 ALII (SI 


L des postes. 


è 


Direttore Avv. Giovanni PIACENTINI, Tipografia delle Mantellate. Gerente responsabile Tumino RAFFAELE. 


